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I ll'l'RODUCTIOM 

1. La reunion sur le suivi de la cooperation industrielle intra-africaine 
dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe dans le 
cadre de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique (lDDA) s'est 
tenue a Harare (Zimbabwe), du 31 octobre au 4 noveabre 1988. Elle etait 
organisee par l'Organisation des Nations Unies pour le developpem~nt 
industriel (ONUDI) en cooperation avec le secretariat de la Zone d'echanges 
preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe 
(ZEP), la Conference de coordination du developpeaent de l'Afrique australe 
(SADCC) et le Gouverneaent zimbabween. Ces organisations ont esaleaent 
beneficie de la cooperation de la Commission econoaique des Nations Unies pour 
l'Afrique (CEA) qui a contribue a la preparation de la reunion. La reunion 
devait en o~tre faciliter la realisation des buts et objectifs envisages dans 
le Plan d'action de Lagos, le Prograllllle d'action des Nations Unies pour le 
redresseaent econoaique et le developpement de l'Afrique (1986-1990) et le 
Prograaae prioritaire de redressement economique de l'Afrique (1986-1990). 

2. La reunion devait permettre ides experts de la sous-region de l'Afrique 
de l'Est et de l'Afrique australe d'exaainer l'etat d'execution du programme 
initial integre de promotion industrielle elabore au cours de la derniere 
reunion sous-regionale tenue i Addis-Abeba (Ethiopie), en novembre 1983. Elle 
dev~it formuler des propositions tendant i adapter ce programme aux besoins et 
aux priorites actuels de la sous-region. Elle devai~ en outre examiner des 
propositions et adopter des mesures de nature i encourager la cooperation 
entre les inJustries de la sous-region en matiere de formation industrielle, 
de services-conseils, d'ingenierie industrielle et d'esprit d'initiative dans 
le secteur industriel. 

I. PARTICIPATION 

3. Ont participe i la reunion des experts des pays suivants : B:>tsw<ina, 
Comores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Maurie~, Ouganda, 
Republique-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. Des observateurs de 
}'Angola!/, du Burundi!/, de la SOllalie et du Zimbabwe ont egalement assiste 
i la reunion. y participaient egalement, des rep~esentants des organisations 
ci-apres : Banque africaine de developpement, Centre de mise en valeur des 
ressources minerales pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, Commission 
economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) et Centre multinational de 
programmation et d'execu~ion de projets de la CEA i Lusaka, Institut de 
gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, Institut sup~rieur 
africain de formation et de recherche techniques, Programme ~es Nations Unies 
pour le developpeaent, zone d'echanges preferentiels pour les Etats de 
l'Afr1que de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP), et Banque de commerce et de 
developpeaent de l Afrique orientale et australe (Banque de la ZEP). La liste 
des participants figure i l'annexe I. 

!/ Ouoique l'Ang~la, le B~r~ndi et le Rwanda ne fassent pas partie de la 
sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, ces pays ont ite 
invites i participer i la reunion en raison de leurs liens geographiques, 
politiques et econo•iques etroits avec les pays de la sous-region. 
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II. POINT 1 DB L 'mmRB DU JOOR : OUVBRTURE DB LA RBUNION 

4. La reunion a ete ouverte par S. E. M. Calistus Ndlovu, Ministre de 
l'industrie et de la technologie qui a accueilli chaleureuseaent les 
participants au nom du Gouverne•ent ziababween. Le Ministre a souligne 
l'iaportance capitale que !'industrialisation revet~!t pour la sous-region. 
L'industrie jouait un role essentiel dans l'approvisionne•ent en denrees 
aliaentaires. Elle ne fournissait pas seuleaent des aoyens de production 
inlispensables • !'agriculture dont elle t1ansforaait les produits, aa.is elle 
exer~ait aussi une fonction deter•inante dans le secteur du loge•ent. De 
plus, en tant que premier eaployeur potentiel, l'industrie pouvait tavoriser 
le passage de !'agriculture aux activites aanufacturieres necessair~s pour 
assurer la subsistance d'une population de plus en plus noabreuse, tout en 
rendant l'econoaie des pays mains tributaire de l'agriculture et d'autres 
secteurs de production priaaire tels que le secteur ainier. 

s. C'etait dans une conjoncture caracterisee par des teraes de l'echange 
defavorables, des difficultes de balance des paie•ents, la sous-utilisation 
des capacites et l'inaptitude i faire face aux besoins que les Chefs d'Etat et 
de gouverneaent avaient adopte le Plan d'action de Lagos et procla•e les 
annees 1980 i 1990 Decennie du developpement industriel de l'Afrique. Cette 
declaration avail ete approuvee par l'Assemblee generale. Si la necessite de 
resoudre les problemes relatifs i I' industrialisation de l'Afrique avait ete 
reconnue et confiraee dans le aonde entier, il s'agissait en premier lieu de 
traduire cet appui en aesures eff icaces de fa~on i pouvoir satisfaire les 
besoins des populations. La presente reunion permettrait aux participants de 
passer en revue les aesures adoptees au cours de la premiere moitie de la 
oecennie qui avait ete marquee par une longue secheresse ainsi que par un 
environnement economique internation~l deprime. Cet etat de choses n'etait 
cependant pas une excuse des echecs. Le Ministre corptait ~u'au cours de 
!'examen des progres realises, les participants formcleraient des solutions 
pratiques et concretes, presentant de l'interet pour la sous-region. 

6. Le Zimbabwe etait ne i peu pres au moment OU la oecennie avait ete 
lancee. Les cinq premieres annees de la Decennie avaient egalement ete 
caracterisees par un essor tres net de la cooperation economique i l'echelle 
sous-regionale comme l'attestait la creation de la ZEP et de la SA!>CC i 
laquelle le Zimbabwe avait activement contribue. Son pays avait mis les 
installations de son acierie integree - la ZISCOSTEEL - i la disposition des 
Etats membres pour pourvoir ainsi i leurs besoins aateriels et a leurs b~soins 
de formation. Des actions analogues etaient prevues dans d'autres secteurs. 
Le Ministre comptait que d'autres domaines de cooperation seraient recenses au 
cours de la reunion. 

1. Dans son premier plan quinquennal, le Zimbabwe avait assigne i 
l'industrie ~andfacturiere un role primordial dans la restructuration de son 
~eonomie, en la designant COllme le aoteur de &a croissance, !'accent etant 
principalement mis sur lea biens d'equipement et 1es biens interaediaires. 
L'Industrial Development Corporation of z~mbabwe •tait desoraais habilitee i 
constituer des coentrepri~e• avec des entreprises d'autres pays de la 
sous-region. Les entrepri&AS privies pouvaient aussi s'engager dans de telles 
entreprises au cas par cas, en c~ntribuant aussi i la mise en place des 
structures de production co .. unes que tous appellaie~t de leurs voeux. 

8. S'il incombait aux pays eux-mimes de faire en sorte que les objectifs de 
la Decennie soient atteints, lea or9~n11ations internationales pouvaient 
nean•oins jouer i cet 6gard un important role de catalyseur. L'ONUDJ pouvait, 
pa~ •xemple, aider en fournissant des specialistes pendant de courtes periodes 
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et en organisant des programmes de for•ation industrielle. Le Ministre a fait 
appel a la Banque aondiale et a la Banque africaine de developpement (BAD) 
pour qu'elles revisent leurs politiques de prets de •aniere a repartir les 
fonds d'une maniere plus equilibree entre les projets d'infrastructure el les 
projets directement productifs tels les projets concernant le secteur 
aanufacturier. ll a egale•ent fait appel aux gouvern~ments des pays 
developpes ainsi qu'au secteur prive de ces pays pour qu'ils arportent au 
secteur industriel des ressources accrues i des conditions equitables. En 
au911entant la part de l'Afrique dans la production industrielle mondiale, on 
creerait des marches plus vastes q•1i pourraient aussi absorber davanta~e de 
aarchandises provenant des pays developpes. Faute de quoi, le marche africain 
~esterait etroit et fragile. 

9. La necessite de lutter contre les •esures de destabilisation 
sud-africaines qui provoquaient de serieuses perturbations econoaiques dans la 
sous-region ne faisait qu'ajouter aux difficultes. 

10. Pour conclure, le Ministre a reaffir•e que le Ziababwe appuyait la 
cooperation sous-regionale. 11 a rappele aux participants que leur aission 
consistait i assembler les ele•ents necessaires i la •ise en pla:e des 
structures de production et leur a souhaite un plein succes dans leurs 
deliberations. 

11. Prenant la parole au nom de M. Domingo L. Siazon Jr, Directeur general de 
l'ONUDl, M. Louis Alexandrenne, Directeur general adjoint de l'ONUDI a exprime 
ses remercieaents les plus sinceres au Gou~ernement et au peuple zimbabweens 
qui avaient accepte d'accueillir la reunion et reserve un accueil chaleureux 
aux participants. 11 a egale~ent rendu un hoamage appuye au Zimbabwe qui, 
sous la direction eclairee de son President, M. Robert C. ~~gabe, contribuait 
i la liberation et i l'unite politiques et socio-economiques de l'Afrique. Ce 
pays offrait un exemple enthousiasmant aux autres pays africains. 

12. La presente reunion, qui etait organisee conjointement avec l~ Conference 
de coordination du developpement de l'Afrique austral~ (SADCC), la Zone 
d'echanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique 
australe (ZEP) et le Couvernement ziababween, et en cooperation avec la CEA, 
constituait une nouvelle tentative pour incorporer les buts et objectifs du 
programme de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique (IDDA) aux 
politiques, plans et programmes nationaux de developpement industriel et pour 
en assur~r la coordination 6u niveau sous-regional. La reunion etait 
directeaent issue d'une reunion qui s'etait precede .. ent tenue a Addis-Abeba 
(Ethiopie) en novembre 1983, au cours de laquelle avait ete adopte un 
programme initial integre de proaotion industrielle pour la sous-region. 
Ulterieureaent ce programme avait iti approuve par la Conference des ministres 
afri:ains de l'industrie et la conference des chefs d'Etat et de gouvernement 
de l'Organisation de l'unite africaine (OUA). 

13. La reunion avail pour objet d'examiner les progres enregistres dans la 
aise en oauvre du programme initial et d'etudier les aoyens de l'adapter aux 
besoins et priorites actuels de la region. Les ~articipants examineraient 
igaleaent les aoyens d'accelerer )'execution du prograame revise ainsi que les 
propositions visant i promouvoir la cooperation sous-regionale dans les 
domaines de la for•ation industrielle, des services de consultation 
i~dustrielle et d'etudes techniques ainsi que dans celui de la petite 
industrie. Les documents pertinents avaient ite etablis par les 
co-organisateurs afin de faciliter les debats sur ces questions. 
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14. Le Dire~~eur general adjoint a souligne que les progres enregistres dans 
!'execution du programme initial avaient ete modestes. Lorsqu'ils 
analyseraient les causes de la lenteur des progres, les participants 
pourraient envisager de limiter le nombre Jes projets i reprendre dans le 
progra!lllle revise, de fa~on i en accelerer l'executi0n. A !'evidence, la 
sous-region avait acquis une experience considerable en matiere de mise en 
valeur des ressources humaines, de services de consultation industrielle et 
d'itudes techniques. De l'avis du Directeur general adjoint, certaines 
in~titutions de la s~us-region pouvaient etre prOllues au rang de centres 
sous-regionaux de perfectionnement qui offriraient des services i d'autre~ 
pays de la sous-~egion et appuieraient la creation de services analogues dans 
ces pays. 11 a cependant soullgne que la responsabilite premiere de chaque 
projet inCOllbait au pays OU A l'organisme qui en etait le garant et ~~a tout 
pays ou tout organis•e cooperant, devait preter au pays promoteur tout son 
concours. 11 a aussi i nouveau assure les participants qu£ l'ONUDI etait 
prite i intensi!ier sa cooperation, dans les li•ites de ses ressources, avec 
chacun des pays ¥t organis11es de la sous-region et nota .. ent avec les pays 
prOllOteurs de projets. 11 et!lit certain qu'a•ne partie des ressources que 
l'ONUDI avait allouees i la Decennie du developpement industriel de l'Afrique, 
ou qu'elle lui allouerait au cours des prochains exercices biennaux, pouvait 
servir i financer certaines des activites de suivi necessaires i la mise en 
oeuvre du programme revise. 

15. Pour terminer, !e Directeur general adjoint a rappele !'importance que 
l'ONUDI attachait i la reunion. Mener i bien l'action de suivi presentait un 
defi de taille, a la fois individuel et collectif, i tous les pays de la 
sous-region. Le succes du progra••~ ne serait assure que si toutes les 
ressources huaaines et financieres etaient mobilisees et si la volonte 
politique se traduisait en projets concrets, viable~ et realistes. 

16. Prenant la parole au nom de M. Bax D. Nomvet~, Secretaire general de la 
ZEP, M. J.E.O. Mwencha, Directeur de l'industrie de la ZEP, a exprime sa 
profonde qrat1tude au President, au Gouverneaent et mu peuple zimbabweens pour 
leur accueil chal~ureux et pour les excellents services et installations mis i 
la dispositi::.n de la reur:ion. Il a rappele que la ZEP avail participe i la 
premiere reunion sous··reqionale, tenue i Addis-Abeba en 1983. La ZEP 
collaborait etroitement avec l'ONUDI pour suivre !'execution du programme 
depuis que c~lui-ci avail ete adopte i cette reunion. 

17. Le Ministre zimbabwe~n de l'industrie et de la technolcgie avail 
contribue personnellement au renforcement de ces relations de travail. Le 
Ministre, accoapagn~ du President du Conseil des ainistres ~e la ZEP et du 
Ministre zaabien du cow.merce et de l'industrie, s'etait recea~ent rendu au 
Siege de l'ONUDJ pour UM' serie d'entretiens. A la suite de ces entretieni;, 
une iquipe aulti1~sciplinaire de l'ONUDI devait se rendre dans les pays 
aeabres de la ZEP pcx.r elaborer un progra .. e industriel integre. La ZEP et 
l'ONUDI avaient aussi soumis au PNUD uncertain no•bre de projets interessant 
des sect,urs allant de la sidirurgie aux agro-industries, et le ~NUD avait 
accepte d'en financer certain• dans le cadre de son quatriime cycle de 
prograamation. 

18. Le Zi•babwe, l'ONUDI et la ZEP avaient aussi execute en co•mun l'un des 
projets adcptes a la precedente reunion sous-rigionale, a 1avoir un projet de 
formation a la maintenance dans le• industries metallur9iques et mecaniques, 
pour lequel les exc~llents servi~•• et installations de formation dont dispose 
la ZISCOST2EL a·;aiwnt ete utilises. Ces contributions, ainsi que d'autres, 
tiaoiqnaient J~ l'appui pratique que le Ziababwe apportait i l'integration 
economique rigionale et sous-aigionale. Cet appui etail particuliirement 
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iaportant a un mo•ent OU la situation economique de la sous-region se 
degradait du fait de !'evolution defavorable de la conjoncture 
internationale. A la penurie de devises etrangeres et au fardeau que 
re~resentait le service de la dette venaient s'ajouter les problemes du 
chOliage et les difficultes provoquees par la sous-utilisation des capacites 
dans le secteur industriel qui n'etait appare ... ent ~sen •esure d'i•porter 
les pieces detachees et les aatieres preaieres indispensables. Cet etat de 
chos~s rendait d'autant plus necessaires la poursuite des efforts collectifs 
et l'integration iconoaique. Le Directeur a reaercie l'ONUDI et les pays 
1tei:bres d'avoir convoque la reunion et de contribuer ainsi aux efforts tendant 
i developper la cooperation intra-africaine dans le doaaine de l'industrie. 

III. POillT 2 DB L'mtDRB DU JOOR : CllGAllISATIOll DB LA RBUllIOll 

Election du Bureau 

19. M. A. Dube (Ziababwe) a ~te elu President, M. ~.W. Tadewos (Ethiopie) 
Vice-President, et M. A.K.P. Aubeeluck (Maurice) Rapporteur. 

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux 

20. L'ordre du jour (voir annexe II) a ete adopte a l'unanimite. 

IV. POillT 3 DB L'ORDRE DO JOOR : BXAMBN DB L'B'l'AT D'BXBCO'J'IOH DU PROGRMME 
INITIAL IllTBGRE DB PROMO'J'JOH IllDUSTRIBLLB, REVISJOH DE 

CE PROGRAIMB BT DB LA STRATBGJB D'D'ICUTIOH 

Presentation du document d'iniormation 

21. Presentant le document d'inforaation (ID/WG.477/l(SPEC.J), le 
~epresentant de l'ONUDI a indique que le Secretariat de l'ONUDI avait etabli 
ce document sur la bas~ des donnees qu'un consultant ae !'Organisation avait 
recueillies aupres des Etats membres et des organisations intergouverne
aentales de la sous-region. Ces donnees avaient ete receaunent mises a jour au 
cours d'une mission d'un conseiller industriel principal h~rs Siige de l'ONUDI 
en poste dans la sous-region et d'un fonctionnaire du secretariat de la CEA. 
Le docu•ent etait 1~ivise en cinq parties. Le premier chapitre retra~ait 
l'historique de la cooperation industrielle dans la sous-region. Le deuxieme 
decrivait le programme initial integre de promotion industrielle elabore lors 
de la reunion sous-regionale tenue i Add5s-Abeba en novembre 1983. Le 
troisieae chapitre, qui devait itre examine conjointement avec l'annexe II, 
indiquait l'etat ~·avanceaent du programme et les principaux ob&t6cles 
rencontres. Le reprisentant de l'ONUDI ~precise que trois projets seulement 
avaient ite acheves, troi• etaient en cours d'execution, deux itaie~t encore a 
l'itude, deux autres avaient ite suspendus et cinq projets avaient ite 
reti~es. Les principaux obstacle~ rencontres itaient les suivants : crise 
•cone>11ique que connaissaient plusieurs pays, penurie ae personnel qualifie ~t 
insuffisance des aoyens techniques, et, pour certain• pays, absence d'un 
.ecanisae institutionnel approprie capable de pr011ouvoir efficacement les 
projets aupris des organisaes de financement. Certains des projets n•avaient 
toujours ete ni inscrits au nombre des priorites nationales ni presentes aux 
organismer de financeaent aux fins d'investissement ou d'assistance technique. 

22. Le quatriime chapitre contenait l'ibauche d'un programme int•gre de 
proaotion indust!'ielle revid comprei.ant 13 projeu •oteuu et sept p1ojetli 
d'appui issus du programme initial, ainsi que 10 nouveau~ projetG moteurs et 
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10 nouveaux projets d'appui que les participan~s etaient appeles i examiner. 
Le representant de l'ONUDI a souli~ne qu'il s'agissait d'une liste de projet~ 
pureaent indicative. car ~ertains pays et organisations n'avaient pas ete en 
aesure de presenter des ~ropositions de projet avant la reunion. Les 
representants avaient done touLe latitude pour pr~senter des projets 
supple•entaires. Dans le cinq~ieme chapitre etait exposee une strategie de 
nature i accelerer !'execution du progra .. e revise. qui indiquait les aesures 
• prendre aux echelons national. sous-regional et regional ainsi que par l~s 
organisaes coordonnateurs et autres. Pour conclure. le representant de 
l'ORUDI a souligne la necessite de faire en sorte que les renseigneaents 
figurant dans les prof ils de projet soient coapletes. 

23. Cette necessite a egaleaent ete soulignee par le representant de la CEA 
qui avait participe i la mission chargee de deterainer les progres faits par 
les pa~·s de la sous-region dans l 'execution du progra-e initial. En 
analysant les probleaes rencontres par les pays. la aission avait etabli que 
certains des projets coapris d~ns le pr09ra .. e initial n'avaient pas ete 
integres aux plans de developpe•ent nationaux des pays correspondants. 
L'analyse avait aussi revele que le role des proaoteurs de projet et des 
autres interesses n'etai~ pas toujours claireaent defini. De plus. les 
difficultes de l'execution etaient encore aggravees par la crise economique 
dont la region etait la proie. Toutefois, en derniere analyse, les facteurs 
ideologiques OU les differentes approches economiques n'etaient pas l'ele~ent 
determinant : il s'agissait avant tout d'assurer l'echa~3e de produits 
manufactures et de proaouvoir la cooperation industrielle einsi que le 
coaaerce dans l'interet de la sous-region. 

24. Les •esures tendant a faciliter et i liberaliser les echahges etaient 
l'une des caracteristiques du programme integre de promotion de la cooperation 
economique dans la sous-region de la ZEP comme le faisaient ressortir les deux 
docu•~nts d'inforaati~n complementaires que le secretariat de la ZEP avait 
etablis i !'intention de la reunion~/. Le programme prevoyait par ailleurs 
des activites conjointes dans le domaine aonetaire et la suppression des 
obstacles physiques et autres par ia cooperation en matiere de transports et 
de communications. En presentant ces documents, le representant de la ZEP a 
expose les mesures prises par le secretariat de la ZEP pour favo(iser la 
cooperation en vue de la rationalisation et du developp£ment des capacites Je 
production existantes et de la mise en place de capacites nouvelles. Il 
s'agissait en dernier ressort de crier un tissu industriel viable et 
competitif qui fournirait des biens de conso~mation ainsi que des biens 
d'iquipement et des biens interaediaires. Le representant de la ZEP a 
igalement presente le programme prioritaire qui coaprenait des projets 
intiressant la aetallurgie, l'industrie aecanique, l'industrie chimique, 
l'industrie des engrais, les agro-industries et les industries cohnexes. Le 
representant de la ZEP a souligne l'~•portance que revitaient la promulgation 
d'un code des investis~ements ainsi que le controle reel de la qualite et il a 
esquisse le r6le que le PNUD et l'ONUDI, y compris le Fonds de developpement 
industriel, pouvaient jouer en f inan~ant des projets dans divers domaines 
prior itaires. 

11 Les •esures prises par la Zone d'echanges preferentiels pour les 
Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe CZEP) avec l'aide de 
l'ONUDI afin de promouvoir la cooperation industrielle entre 1es !tats membres 
(ID/WC/477/S(SPEC.)). 

Cadre conceptuel et activites actuelles de la Zone d'echanges 
prifirentiels pour le• !tats de l'Afrique de ''Est et de l'Afrique australe 
(ZEP) dans les domaines de l'industrie et de l'inergie (ID/WC.477/7(SPEC.)). 
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Discussion generale 

25. ftVant d'examiner le document. quelques partic~~nts ont presente des 
inforaations d'ordre general sur !'evolution survenue dans leur pays depuis 
!'adoption en 1983 du programme initial integre de promotion industrielle. 

26. En Ethiopie, le developpeaent industriel benef iciait d'une haute 
priorite. Les secteurs prioritaires identifies dans le progra .. e initial 
integre de promotion industrielle correspondaient aux sous-secteurs 
prioritaires des plans de developpeaent industriel du pays. Dans le secteur 
llitallurgique, une enquite approfondie sur la creation eventuelle d'une usine 
d'iponge de fer eaploy3nt le procede par reduction directe etait sur le point 
de se terainer et le seul laminoir du pays allait itre agrandi. Un nouveau 
coaplexe de fabrication aecanique qui fournissait des pieces detachees i us39e 
industriel, des outils i aain et des articles de coutellerie etait en instance 
de reception: une usine de fabrication de poapes i eau avait eti •ise en 
service un an auparavant et une usine de aontage de tracteurs etait entree en 
service pendant la Dicennie. D'autres projet~ en cours d'execution 
concernaient une usine de fabrication de materiel tracte ou tire par des 
aniaaux, une usine de aachines-outils, une usine de aateriel de minoterie et 
un atelier de mecanique polyvalent. Dans le secteur chiaique, les projets ~n 
cours d'execution comprenaient la creation d'une usine de sulfate d'aluminium, 
d'une usine de soude caustique et d'une usine de reslnes alkydes ainsi que 
l'agrandissement d'une usine de pneumatiques. Dans le s~cteur des materiaux 
de construction, une cimenterie, dont la production devait itre doublee. avait 
ete mise en service quatre ans auparavant, et une fabrique de mater1aux 
c~.amiques co1111encerait i fonctionner en 1991. 

27. La creation de nouvelles usines OU l'agrandissement d'installations 
existantes ne suffirait pas i assurer un developpement industriel 
auto-entretenu. Il fallait egalement l'appui d'une infrastructure 
institutionnelle. L'Ethiopie avait done cree un bureau de conseils 
industriels et mis sur pied un programme de cooperation industri~lle entre 
l'universite et le ministere de l'industrie. Elle executait aussi un projet 
concernant la creation d'un centre d'etudes techniques en cooperat1on avec 
l'ONUDI et le PNUD. Parallelement, le Couvernement ethiopien encourageait des 
projets dans le secteur de ~·industrie legere et un nombre croissant de petits 
projets industriels etaient lances par des entrepreneurs du secteur prive. 

28. Les orientations generales du ienva etaient en harmonie avec celles de la 
Dicennie. Bien que !'agriculture doive continuer i jouer un role predomi~~nt 
dans l'economie, l'industrie etait actuellement consideree comme le secteur le 
plus dynamique~ elle creerait la aajorite des nouveaux emplois dans les zones 
urbaines et rurales. Le aarche interieur devait itre considerablement elargi, 
surtout dans les zones rurales et l'industrie devait itre structuree de fa~on 
i itre plus competitive sur le aarche interieur et sur le aarche 
sous-regional. Si le role du gouvernement consistait surtout i formuler les 
grandes orientations et i contribuer i l'instauration d'un environnement 
propice i la croi•sance industrielle, l'investisseaent industriel devait itre 
latsse dans une large mesure au secteur privi. 

29. Bien qu'inferieure au taux initialement prevu de 7,S \, la croiasance 
industrielle se poursuivait de •aniere reguliere, principalement dans les 
•ecteurs lies i l'agriculture. Le Kenya avait en outre identifie et formule 
d•• projets moteurs specif iques pour les industries chimique, metallurgique et 
aicanique, lesquelles utiliseraient les ressources et les competences 
di1ponible1 sur place. Deux projets, qui concernaier.t l'un la production de 
•oude caustique et l'autre la production de billettes d'acier, en etaient a un 
Stade avance. 
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30. Pour appuyer le processus de developpement industriel, le Kenya avait 
aussi reoriente l'ensemble de son syste~e educatif de maniere ace que les 
eleves ayant termine leurs etudes aient des notions et competences de base en 
matiere industrielle qui facilitent leur integration dans le secteur 
industriel. Il existait aussi des centres de formation professionnelle ainsi 
qu'un institut de recherche-developpement industriel; les plus specialises de 
ces etablissements pourraient servir de centres regicnaux de formation. Le 
Ken/a avait aussi co11111ence a reforauler ses normes industrielles et a les 
haraoniser avec les noraes regionales et sous-region~les par l'interaediaire 
de !'Organisation regionale africaine de noraalisation. Il existait au Kenya 
quatre grandes institutions finan=ieres de developpement qui avaient finance 
le developpement industriel avant que ne soit lancee la oecennie, et une 
cinquieme institution avait ete creee pendant la Decennie pour financer les 
petites entreprises. Le developpement des entreprises locales etait un 
facteur essentiel et le Kenya avait fait beaucoup pour encourager les 
groupeaents de petits entrepreneurs et d'entrepreneurs apparterant au secteur 
non structure. Il avait au .. si amplement recouru a !'assistance bilaterale et 
aultilaterale pour atteindre les objectifs du programme de la oecennie. 

31. S'agissant de la Zambie, il a aussi ete precise que le succes des 
programmes industriels de ce pays dependait de la mise en place d'une 
infrastructure institutionelle efficace. C'est pourquoi, pour promouvoir le 
developpement industriel, la Zambie avait constitue en 1964 l'INDEC.O, une 
societe para-etatique qui co~trole aujourd'hui 75 \ des activites 
industrielles du pays. Au cours des cinq dernieres annees, l'INDECO avait 
execute uncertain nombre de projets se rattachant a l'IDDA et allant 
notamment de l'installation d'une usine d'acide sulfurique, d'une ma1zerie, 
d'une usine de traitement des graines de coton et des feves de soja et de 
l'agrandissement d'une usine textile au cours de l'exercice 1983/84, la mise 
en service d'usines d'oxygene et de gaz ~arbonique et d'une fonderie de 
cuivre, de laiton et de billettes au cours de l'exercice 1987/88. 

32. Accel~rer la croissance du secteur manufacturier etait le principal 
objectif de la politique industrielle zambienne. Les efforts dafis ce sens ont 
ete facilites par la loi intitulee Industrial Development Act of 1977 (Loi 
concernant le developpement industriel de 1977). ulterieurement remplacee par 
la loi intitulee New Investment Act of 1987 (Loi concernant les nouveaux 
investissements de 1987), alors que le Programme d'amenagement des structures 
avait ete promulgue en 1985. Cette politique industriell~ avait pour 
caract.:r•stique particulierement importante de mettre l'accent sur le 
developpe~ent de la petite ou •oyenne industrie exploitant les ressources 
naturtll~s locales, ce dont temoignait la creation de la Small-Scale 
Industries Development Organization (SIDO) et du Village Industry Service 
(VIS). Pour pourvoir aux besoins des petites entreprises n'ayant pas acces au 
credit, on avait constitue la Small-Scale Enterprises Promotion Ltd, et la 
Bank of Zambia ovait mis en place un systime de garantie des credi~s pour 
aider au developpement de la petite industrie. La legislation en vigue11r en 
aatiere de decentralisation autorisait les conseils de district et de province 
& entreprendre des activites a but lucratif dans le secteur de leur choix, y 
compris le secteur manufacturier. Les cooperatives avaient tlles auss1 
contribue aux gains de productivite de la petite industrie (notamment du 
secteur alimentaire), tout comme dans une mesure non negligeable, 
!'application de normes et de mesures de controle de la qualite. 
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Examen du document d'information N° l intitule : 
Progra11111e revise integre de promotion industrielle pour 
la sous-region d'Afrigue de l'Est et d'Afrigue australe 

[IDJWC.477/3(SPEC.)] 

33. Les observations ci-Apres ont ete for•ulees et les •Odifications ci-apres 
proposees au sujet des paragraphes la 62 du docu•ent ID/WG.477/3(SPEC.). 

Paragraphes 2 a 4 

Les participants ont reconnu que la sous-region de l'Afrique de l'Est et 
de l'Afrique australe, selon la definition ulilisee par les organismes 
des Nations Unies, ne comptait pas 20 pays. L'Angola, le Burundi et le 
Rwanda y avaient toutefois ete inclus en ra:~on de leurs liens 
geographiques et econo•iques etroits avec la sous-region. 

Paragraphe 15 

Il a ete convenu que la section relative aux arrangements institutionnels 
dans la sous-region devra\t comprendre un paragraphe sur la Commission 
regionale de l'ocean ~ndien. 

Paragraphe 17, cinguieme ligne 

Remplacer "ali~entation et securite" par "securite alimentaire". 

Paragraphes 19 et 20 

Il faudrait menticr.ner les conseils de commerce reg1onaux q~i ont ete mis 
en place par la SADCC dans ;ept Etats membres el le Conseil region~! de 
coordination. 

Paragraphe 54 (texte francais seulement) 

Remplacer "stabilisation" par "destabil~satiun". 

Bilan de !'execution Jes projets figurant dans le programme 
initial integre de promotion indust•ielle 

34. Les participants ont examine l'etat d'avancement du programme initial tel 
qu'il ressort de !'annexe II du document d'information. 

Ind11str ie metallurgigue 

Siderurgie 

l. Amelioration et diversification des produits de la societe 
ZISCOSTEEL (Zimbabwe) 

JS. Il a ete indi~ue que le cout du ~rojet avait considerablement augmente et 
devait, selon les esti•ations actuelles, s'elever a lSO •illions de dollars au 
total, dont 80 millions etaient necessaires pour acquerir un laminoir remis a 
neuf en Suede. Les r1egociations au ~ujet du financement en etaient a un stade 
avance. Fondamentalement le projet rlevait dehoucher sur une diversification 
de la production et permettre de p~sser de l'exportation des billettes a la 
fabrication de produitG plats, p~ur augmenter ainsi la valeur ajoute~. 
L''tude des marches nationaux ~t sous-regicnaux montrait qu'il y existait une 
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demande de produits plats evaluee a 298 OOG tonnes qui atteir.drait 52J OCG 
tcnnes en l'an 2000. 11 a ete indique que l'usir.e fournirait l~S articles 
ci-apres : 192 000 tonnes de produits plats (6 a 25 mm d'epaisseur), 68 OOG 
tonnes de feuillards !amines a froid (0,1 a 0,2 mm) et 96 000 tonr.es de toles 
laminees a chaud (1,8 a 6 mm). Le projet etait en cours de revision. 

2. Expansion d'une usine sideruqigue (Ouganda) 

36. L'expansion de l'usine envisagee aans le ~rojet original avait debute. 
Des fonds avaient ete trouves et le projet etait en cours. Une nouvelle 
installation etait en service depuis 1983 et on envisageait maintenant de 
l'agrandir. Des etudes avaient ete entreprises au sujet d'un troizieme projet 
(fer spongieux) dent !'execution etait appuyee par la ZEP et par le 
Gouvernement indien qui avait re~u des echantillons aux fins d'essai. 

3. Usine siderurgique integree (KenyJ) 

37. ~ompte tenu des conclusions de l'etude realisee par Austroplan, l~ orojet 
tout entier etait revise actuellement taut~ de pouvoir etre execute comm~ on 
l'avait initialement prevu. 

10. Usine de production de cuivre pour l'Afrigue de l'Est et l'Afrigue 
australe (Zambie) 

38. Contrair<ment ace que l'on pouvait inferer de la description sommaire 
figurant dans !'annexe II du document d'i~formation, la societe INDECO et une 
societe britanniquP. avaient entrepris une nouvelle etude de faisabilite qui 
permettrait de determiner definitivement le volume de la production, qu'il 
fallait peut-etre reduire dans un premier temps de fa~on a n~ pas exceder les 
possibilites financieres de la Zambie et a garantir !'execution du proiet. Le 
projet qui etait inscrit au quatrieme plan national de developpement, f igurait 
eg~lement dans le chapitre "industrie" du programme de la SADC~ pour la 
svu~-reg1on. Dans ces conditions, et etant donne sa vocation exportatrice, 
l'usine permettrait assurement de satisfaire les besoins des autres pays de la 
sous-region. 

1~dustrie mecanique 

Fabrication de moteurs 

4. Fabrication de moteurs diesel pour tracteurs, routiers et autres, 
camions et cars (Zimbabwe) 

39. L'approbation du projet par le Ministere de l'industrie a ete confirmee. 
La constitution d'unc coentreprise a aussi ete approuvee pour le projet qui 
devrait itre elargi pour couvrir les besoins de la sous-region. Au nombre des 
produits fabriques figureraient egalement des moteurs diesel fixes ainsi que 
des moteurs ~arins. On a en outre appele l'a~tention sur un vroj~t analogue 
dent la SADCC etait le garant, concernant la fabrication de pieces detachees 
destinees au cecteur ~inier, projet dan~ le cadre duquel les moteurs diesel 
pourraient etr~ montes ~~~ des vehicules tout-terrain. 
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Transports routiers 

S. Fabrication de chassis equipes de moteurs diesel pour caminns, 
tracteurs routiers et cars (Etn~~:~ie, Mozambique et 
Republi~:1e-Unie de Tanzanie) 

40. Pour l'heure, la Republique-Unie de Tanzanie limit~it la portee de ce 
projet i son territoire national. En Ethiopie, il ressortait des etudes 
supplementaires qu'il serait plus realiste decreer une usine construisant des 
remorques OU des Camions, qui fabriquerait egalement des chassis. La 
constitution d'une coentreprise avec un partenaire etranger selon les 
indications ci-dessus est encouragee. 

6. Fabrication de vehicules polyvalents standards a bon marche 
(Madagascar) 

41. Il a ete signale que le Botswana, l'un des cinq pays initialement 
mentionnes, travaillait uvec une societe scandinave i la realisation d'un 
projet connexe tandis que la Zambie tentait de standardiser les vehicules a 
bon marche. 

Machine~ et materiel agricoles 

7. Fabrication de machines agricoles (tracteurs a guatre roues) 
(Zjmbabwej 

42. Il a ete conf irme que le Zimbabwe fabriquait deja des machines agricoles 
et montait aussi des tracteurs. 

8. Usine de fabrication de materiel d'irrigation (Zambie) 

43. On a reaffirme l'importance de ce projet qui figurait dans le quatrieme 
plan national de developpement dont !'execution devait commencer en 1989. 
Contrairement ace qui etait dit au paragraphe 64 du document d'information, 
seule l'etude de faisabilite, et non le projet, avait ete achevee. Des 
negociations etaient en cours au sujet du financement du projet. 

Materiel electrigue 

9. Atelier de relaminage pour la fabrication de profiles et de barres 
en ~ue du transport d'electricite i haute tension en Afrique de 
l'Est et en Afrigue australe 

44. Il a ete conf irme qu'aucune mesure n'avftit ete prise au Zimbabwe ce qui 
ju•tifiait la recommandation tendant i ne pas maintenir ce projet. Ce 
nonobstant, le projet presentait toujours de l'interet pour le Zimbabwe et 
•erait pris en compte dans le programme de developpement et de diversification 
de la ZISCOSTEEL. 

11. Fabrication de moteurs electrigues et de transformateurs (Zambie) 

45. Ce projet, qui figurait egalement au chapitre "industrie" du programme de 
la SADCC, correspondait i la deuxieme phase d'un projet de fabrication de 
moteurs electriques, qui avait fait l'objet d'une etude de faisabilite et pour 
laquelle des negociations etaient en cours avec des partenaires eventuels. La 
taille du projet 1er~it determinee par la volonte de construire dans un 
premier temps une usine qui ne •oit pas trop grande et n'excede pas les 
possibilites f inancieres du pays. 



- 12 -

Industrie chimigue 

12. Potasse ethiopienne CEthiopie/Jamahiriya arabe libyenne) 

46. Il a ete confirme que le resume figurant dans l'annexe II du document 
d'information presentait correctement la situation actuelle. 

13. Projet tanzanien multinational concernant la fabrication 
d'ammoniac/uree (Republique-Unie de Tanzanie) 

47. Le projet etait presente comme figurant sur la liste des activites 
prioritaires etablie par le 9ouvernement ainsi qu'au chapitre •industrie" du 
programme de la SADCC. D'un cout total de quelque 425 millions de dollars, et 
avec un apport local de 2~ millions de dollars, le projet serait dans un 
premier temps oriente vers !'exportation. Mime si quelques pays s'etaient 
declares interesses i y participer, aucun en9a9e•ent ferme n'a encore ete 
re~u. Il a egalement ete reconnu que les besoins d'engrais depassaient de 
loin l'offre locale, Ce qui justifiait la creation de capacites de production 
nouvelles. Nonobstant, un effort de rationalisation s'imposait en ce qui 
concerne non seulement !'implantation de l'usine et les economies d'echelle 
aais aussi les procedes de production et les matieres de base utilises. 
Aucune des quatre usines actuellement en service dans les pays membres de la 
ZEP n'utilisait comme matiere de b~se le 9az nature! auquel etait donnee la 
preference dar.s le cadre du projet. 

14. Usine d'engrais phosphates COuganda) 

48. Ila ete souligne que le projet avait ete presente parce qu'il y avait 
une demande averee et non en raison de l'abondance de matieres premieres. 
L'etude avait ete mise a jour afin de trailer egalement de la fabrication de 
superphosphate triple. En outre, la BAD participerait au financement du 
projet jusqu'a concurrence d'un montAnt qui serait fixe une fois l'etude menee 
i bien. Il a ete egalement precise que la ZEP etudiait actuellement la 
question de la rationalisation de la production d'engrais dans la sous-r~gion. 

15. Usine d'engrais phosphates (Zimbabwe) 

49. Ila ete confirme que les renseignements figurant dans !'annexe II du 
document d'information etaient exacts, ce qui justifiait la recommandation 
tendant au retrait du projet. 

Production d'engrais phophates (Burundi) 

50. L'attention a ete appelee sur un projet qui avail ete retenu dans le 
programme sous-regional revise pour l'Afrique centrale (document 
ID/WG.456/3/Rev.l). Comme ce projet etait pleinement integre dans le 
programme de la ZEP et que le Burundi, la Republiq~e-Unie de Tanzanie et le 
Rwanda devaient en beneficier, il a ete decide de l'inscrire aussi au 
programme pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe. 

Produits chimigues de base 

16. Production de soude caustigue (Kenya) 

51. L'exact~tude des renseignements figurant a !'annexe ll du document 
d'information a ete confirmee. On ne s'est par moins demande si le volum• de 
la production prevu rendrait le projet competitif. 11 • ete estime preferable 
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d'envisager une production pour le marche sous-regional, d'autant plus qu'il y 
avait une forte demande de soude caustique dans toute la sous-region, demande 
que les trois usines existantes ne pouvaient s•~isfaire. 11 a toutefois ete 
reconnu que le procede de prod~ction etait aussi un facteur econOllique 
deterainant. 

Industrie des materiaux de construction 

Ciment 

17. Mauritian Ceaent Corporation (Maurice) 

52. Etant donne les risques pour l'environneaent que pres~nte le projet et le 
fait que le rythae de preleveaent de la matiere preaiere (&able) etait plus 
grand que le rythae de reconstitution de la ressource, Maurice n'etait plus 
intere&se i !'execution du projet. 

Produits secondaires 

18. Unite de production de verre plat (Madagascar) 

53. On n'a pas eu d'informations complementaires sur ce projet en raison de 
!'absence de participant malgache. 

Projets d'appui 

Infrastructure ir.stitutionnelle 

Sl. Transformation du centre de recherche de Serere en centre 
de R-D sous-regional 

54. II a ete confirme que les informations de base tout comme les 
recommandations figurant a !'annexe II du document d'information etaient 
pertinentes, eu egard a la situation actuelle du pays. Il etait signale, 
toutefois, que la ZEP avait inclus dans son programme un projet de relance des 
activites du centre de recherche relatives i !'agriculture. 

52. Assistance a l'Orsanisatiun regionale africaine de normalisation 
(ARSO> et i l'Institut superieur africain de formation et de 
recherche techniques 

55. Il etait COnfirme que les renseignement& relatif& a l'In! '.Ut figurant A 
!'annexe II du document d'information etaient exacts. 

Poraation de la main-d'oeuvre industrielle 

&4. Formation de personnel technique et de gestion 

56. Ila ete considere que les renseigneaents fournis i l'annexe II du 
docuaent d'information faisaient ressortir la nature permanente du projet. 

56. Developpement des entreprises locales (Repertoire de projets pour la 
petite industrie) 

57. Il a ete confirme que la prem1ere edition du repertoire avait ete publiee 
et diffuaee. L'ONUDI avait en outre publie et diffuse une brochure intitulee 
•ffow to start manufacturing industries• contenant des prof ils de projet pour 
la petite industrie. 
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Autres projets d'appJi 

57. Transforaation du poisson et d'autres produits de la aer 

58. Aucune aesure n'ayant ete prise. il a ete recoamande que le projet ne 
soil pas retenu dans le pr09ra .. e revise. 

58. Amelioration et developpeaent de l'industrie du ciaent 

59. 11 a ete indique que l'ONUDI avait coopire avec la lEP i !'evaluation de 
l'industrie du ciaent de la sous-region et qu'un projet avait ete a~prouve en 
vue du financeaent au titre du C1P regional pour le quatriiae cycle de 
pr09ra1111ation du PNUD af~n de aettre l'Ot!UDI en aesu~e d'entreprendre d'autres 
eludes plus detaillees. 11 a egaleaent ete indique que la Republique-Unie de 
Tanzanie avait cree un insti~ut national de la technol09ie du ciaent et 
qu'elle etait disposee i en aettre les ressources i la disposition des autres 
pays de la sous-region. 

59. Utilisation de sous-produ;ts d'a~ierie pour la production de ciaent 
de laitier 

60. Aucune aes.•re n'ayant ete prise, il a ete propose que le projet ne soit 
pas retenu dans le prograame revise. Il a aussi ete indique que les scories 
dont disposait la ZISCOSTEEL (500 000 i 600 000 tonnes par an) suffisaient 
tout juste pou: executer un projet national se rattachant i une usine de blocs 
de ciaent et au programme de diversification et d'expansion de la ZISC05TEEL. 

61. Compte tenu des renseignements fournis i l'annexe II, il a ete decide que 
le paragraphe 64 du document d'inforaation devait etre aod~fie pour presenter 
les derniers progres faits dans !'execution du projet. 

Obstacles a la mise en oeuvre du programme initial 

62. Meme Si l'on ne pouvait guere ~arler de succes lorsque trois projets 
seulement sur un total de 18 avaient ete aenes i bien, il a ete admis que le 
pr09ramme so•1tenait la comparaison avec les autres progra .. es regionaux, comme 
ceux du Pacte andin et des pays de l'ANASE. Ces programme avaient connu une 
longue periode de gestation et on s'accordait generalement i reconnaitre que 
les cycles de projet pouvaient etre tres longs, en particulier lorsqu'il 
s'agissait de projets importants necessitant de 1ros investisseaents. Les 
pays de la sous-region ne devaient pas se laisser decourager par la 
aultiplicite des difficultes, en particulier celles qui etaient i•putables i 
la crise economique generalisee. Bien au contraire, ces difficultes devraient 
les pousser i rechercher aupres des tierces parties des concours eccrus et une 
plus grande coaprehension. Cela s'appliquait tout particulierement aux 
institutions financieres qui devraient itre encouragees i honorer pleinement 
leurs engageaents pendant toute la duree du cycle d'un projet, quelle que fut 
l'evolution de la situation financ •red~ leurs partenaires. De la aiae 
.. niere, le PNUD, l'ONUDI et les autres institutions devraient aider les pays 
de la aous-r6gion i se procurer la technologie et les autres apports 
necessaires aux projets i un cout plus acceptable. 

63. L'un des principaux obstacles etait constitue par le fait que certaines 
activitis des differentes organisations sous-regionales et internationales 
faisaient double emploi. En outre, les priorites nationales et 
sous-regionales divergeaient parfois, ce qui rendait l'integration effective 
des different• projets et de leurs objectifs d'autant plus necessaire. 
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Certains projets n'avaient point pr09resse faute d'avoir ete etayes par des 
etudes prealables •u ao2ent de leur inscription au pr09ramme initial. Ces 
etudes auraient per•is de d~finir plus precisement les objectifs et de mieux 
~eter•iner les priorites et les para•etres. L'application plus stricte des 
critires de selection adoptes lors de la pre•iere reunion sous-regionale 
aurait per•is d'eviter certains des proble•es ulterjeurs. A l'evidence, il ne 
suffisait pas de s•accorder sur un ensemble de projets : leur integration 
plus poussee ainsi que l'etablisse•ent de liens efficaces etaient necessaires 
pour assurer !'utilisation optiaale des ressources financieres, techniques et 
buaaines de la sous-region. 

Revision du progra .. e initial ir.tegre de pro•otion industrielle 

,,_ Ila ete convenu d'indique• claire•ent au cours de l'exa•en des projets a 
.. intenir dans le pr09ra .. e revise, COlllle cela etait precise au paragraphe 88 
du document d'inforaation, Si les projets consideres devaient etre executes a 
court, i llOyen OU a long ter•e. Il a egale•ent ete propose de deter•iner, 
dans la mesure du possible, s'il s•agissait de projets deportee 
sous-regionale et d'indiquer si une prise de participation d'autres pays de la 
SOUS-region etait necessaire OU Si d'autres pays s'y interessaient parce 
qu'ils pouvaient fournir des .. tieres pre•ieres ou offrir des debouches pour 
les produits. Ces indications etaient considerees comae particulierement 
i•portantes pour la planif ication. 

65. Compte tenu des renseiqne•ents sur les projets fournis aux annexes III et 
IV OU COIUIUniques au cours de la reunion (Voir par. 68 a 83 ci-apres), les 
projets llOteurs enu•eres ci-dessous ont &te •aintenus dans le prorgaame revise. 

Projets aoteurs 

Industrie metallurgique 

1. Amelioration et diversification des produits de la ZISCOSTEEL 
(Zi•babwe) (court terae) 

2. Expansion d'une usine siderurgique (Ouganda) (moyen terme) 

3. Usine siderurgique integree (Kenya) (long terme) 

t. Usine de transformation du cuivre pour l'Afrique australe et 
l'Afrique de l'Est (Za•bie) (court ter•e) 

Industrie •ecanique 

5. Fabrication de •oteurs diesel pour tracteurs routiers et autres, 
caaions et cars (Zi•babwe) (court ter•e) 

6. Fabrication de vehicules polyvalents standards i bon .. rche 
(Madagascar) (court ter•e) 

7. Usine de •ateriel d'irrigation (Zambie) (court terme) 

8. Fabrication de moteurs ilectriques et de transformateurs (Zambie) 
(•oyen terme) 
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Industrie chi•ique 

9. Potasse d'Ethiopie \Ethiopie/Jaaahiriya arabe libyenne) (long terme) 

10. Projet aultinational de production d'a .. oniac et d'uree 
(Republique-Unie de Tanzanie) (11<>yen terae) 

11. Usine d'engrai~ phosphates (Ouganda) (court terae) 

12. Production d'engrais phosphates (Burundi) (court terae) 

13. Production de soude caustique (Kenya) (court terae) 

14. Production de verre i vitre (Madagascar) (aoyen terae) 

N~uveaux projets aoteurs 

Industrie aetallurgique 

1. Creation d'une usine siderurgiqu< integree (Madagascar) 
(aoyen terme) 

2. Creation d'un atelier de relaainage (Zaabie) (court terae) 

Industrie aecanigue 

3. Construction de vehicules bon aarche (Ethiopie) (court terae) 

4. Usine de pieces detachees et d'outils i aain (Ethivpie) 
(court ter•e) 11 

5. Usine de pompes i eau (Ethiopie) (court terme) 11 

6. Usine de aachiraes-outils (Ethiopie) (court terme) 11 

7. Usine d'outils agricoles tractes ou i traction aniaale (Ethiopie) 
(court terme) 11 

8. Usine de remorques pour cam!ons et de carrosseries (Ethiopie) (court 
ter•e) 11 

9. Atelier aecanique polyvalent (Ethiopie) (court terme) 11 

Industrie chiaique 

10. Criation d'une installation de raffinage et de conditionnement du 
sel (S011alie) (court terae) 

11. Agrandisseaent de l'usine de gypse de Berber• (Soaalie) 
(court terae) 

12. Modernisation de l'usine d'engra's i base d'uree (Somalie) 
(court terae) 

}/ Projet prisenti a 11 reunion. 
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13. Fabrication de noir de carbone (Kenya) (aoyen ter•eJ 

14. Usine de fabrication de verre creux (SollalieJ (aoyen ter•eJ 

lS. Modernisation d'une usine d'oxychlorure de cuivre (ZambieJ 
(court terme) 

16. Modernisation d'une usine d'oxychlorure de cuivre (Zimbabwe) 
(court terme) 

17. Usine de fabrication de chloce-alcali et de chlorure de polyvinyle 
(Zimbabwe) (court ter•eJ 11 

18. Fabrication de sels de chrmae po~c le t.-inage (Zimbabwe) 
(court terme) 11 

19. Production de soude caustiqu£ (Republique-Unie de TanzanieJ 
(110yen terme) 11 

20. Projet d'exploitatio~ de l• pctasse du Lac Matron 
(Republique-Unie de Tanzanie) (court ter•eJ 11 

21. Projet de fabrication de verre i vitres de Mbagala 
(Republique-Unie de TanzanieJ (court ter•eJ 11 

Industrie des .. teriaux de construction 

22. Production de ci•ent pour les pays insulaires de l'ocean Indien 
(Madagascar) (long terae) 

23. Installation de •elange et de conditionneaent des ciaents (Lesotho) 
(court terae) 11 

Agro-industries 

24. Production d'huiles comestibles (Lesotho) (court terae) 11 

2S. Progra .. e de transfor .. tion des produits du cocotier (Co•ores) 
(110yen ter11e) 11 

26. Tissage du coton (Lesotho) (court ter•e) 11 

27. Fabrication de draps (Lesotho) (court ter•e) 11 

28. Installation de traiteaent des produits de la piche (Ouganda) 
(court t~r•e) 11 

66. Tous le• projets ont ite considere• comae ayant un caractire 
aous-rigional et le rang de priorite a ete indique pour chacun d'eux. Il a 
iti esti•i que la presentation des profils de projet devait itre legireaent 
llOdifiie de .. niire ... ttre en evidence deux ile••nts d'infor .. tion 
essentiels : le promoteur/garant et le aontant total des investissements 
requis. Le• profils de tous les projets seraient revises, •i besoin etait, 
ou, dan1 certain• cas, •is au point par le r•Y• garant en consultation avec le 
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secretariat. Vu l'absence de participant .. lgache et de representant officiel 
de la Soaa!ie, le Secretariat de l'ONUDI se aettrait en rapport avec les 
autorites oalgaches et somaliennes pour qu'elles cor.fireent que les projets 
souais rar ces pays de~eient etre retenus. 11 devrait essayer d'obtenir des 
ren~eigne.•er.ts COllple•entaires afin de aettre a jour les profils de projet Si 
cela itait nicessaire. 

67. Il a i9ale•ent eti recoeaandi que la ZEP et la SADCC, agissant avec 
!'assistance de l'ONUDI et de la CEA, prennent les aesures voulues pour 
assurer l'inteqration des differents projets dans le sous-secteur de 
l'industrie aetallurgique. Cette integration aaxi•isecait les e~onoaies 
d'ecb~llP et tiendrait duaent coapte de l'etroitesse des aarchis et de la 
aodicite des ressources financiires de la sous-region. 

Renseigneaents coaple11entaires sur les nouveaux projets aoteurs 

68. Des precislons, s'ajoutant aux inforaations contenues dans l'annexe IV, 
ont ete donnies sur certains aspects des nouveaux prujets aoteurs. 

Creation d'un ~telier de relaainage (Zaabie) (court ter•e) 

69. Ce projet avait ete inscrit au quatrieae plan national de developpement 
et, p&r la suite, exaaine avec la BAD et la ZEP. 

Construction de vehic~les bon aarche (Ethiopie) (court terae) 

70. La 9a11111e des produits etait plus vaste que ne l'indiquait le profil de 
projet et allait des •otocyclettes et tricycles aux bicyclettes et remorques a 
usage agricole. Le projet visait initialement i satisfaire le aarche local, 
aais il disposait d'un excedent de capacite qui per•ettait d'expo~ter certains 
articles (bicyclettes et 110tocyclettes principaleaent) vers le aarche 
sons-regional. 

Usine de machines-outils (Ethiopie) (court terme) J/ 

71. La necessite d'une coor~ination itroite, par l'intermediaire 
d'organisations telles que la ZEP, la SADCC et l'ONUDI, avec des projets 
apparentes en Republique-Unie de Tanzanie, a ete reconnue et l'harmonisation 
effective des projets a ete preconisee. 

Usine de reaorgues pour caaion~ et de carrosseries (Ethiopie) 
(court terae) J/ 

72. Ce projet etait pour l'essentiel une version •odifiee du projet 
concernant la fa~rication des chassis iquipes de moteurs qui avait ete adopte 
lora de la premiere reunion sous-regionale. 

Creation d'une installation de raff inag~ 't de conditionnement du sel 
(Soaalie) (moyen ter•e> 

Agrandissement de l'usine de gypse de Berbera (Somalie) (court terme) 

Modernisation de l'usine d'engrais ureigues (Somalie) (court terme) 

Usine de fabrication de verre creux (Somalie) (moyen terme) 
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73. La Soaalie accordait a ces quatre projets un rang de priorite eleve. 
Elle avait procede a des consultations preliainai~es au sujet de 
!'installation de raffinage et de conditionne•ent du sel avec un groupe 
chinois et le projet concernant la creation d'une usine d"engrais a base 
d'uree figurait au nombre des projets appuyes par la ZEP. 

Modernisation d'une usine d'oxychlorure de cuivre (Zaabie) (court ter•e) 

Modernisation d'une usine d'oxychlorure de cuivre (Zimbabwe) 
(court terae) 

74. Le projet presente dans le pr09ra1111e constituait l'a .. lgaae de deux 
projets identiques proposes par jeux pays differents. Etant donne toutefois 
que la d~aande de pesticides depassait et de loin les capacites de production 
dans la sous-region, les deux projets etaient justifies. La societe 
zaabienne: une entreprise privee etablie a lldola, exportait actuelleaent v~rs 
le Kenya, alors que l• projet ziababveen prevoyait pour 199J une de .. nde 
locale superieure a 2 000 tonnes par an, un excedent de soo tonnes pouvant 
itre ecoule dans l~& autres pays de la sous-region. 

Projet d'expljitati~n de la potasse du Lac Matron (Republigue-Unie de 
Tanzanie) (court ter•e) 11 

75. L'etude de faisabilite concernant cette usine dont la capacite annuelle 
de production devrait itre portee de 30 000 i 60 000 tonnes, avait ete 
executee avec !'assistance de l'ONUDI. 

Projet de fabrication de verre i vitre de Mgabala 
(Republigue-Unie de Tanzanie) (court terae) 11 

76. La TISCO avait estime i 2,S millions de dollars le cout total de la 
aodernisation de l'usine. 

Production de ciment Pour les pays insulaires de l'ocean Indien 
(Madagascar) (long ter•e) 

77. Une etude de aarche avait ete realisee par l'ONUDI et le projet avail ete 
examine au cours d'une reunion pour la promotion des investisseaents organisee 
par l'ONUDI. 

Installation de melange et de conditionhement de ciaent (Lesotho) 
{court teraeJ 11 

78. Ce projet offrait des possibilites de collaboration avec le Mozambique. 

Production d'huiles comestibles (Lesotho) (court ter•e> 11 

79. La deiaande d'huiles aliaentaires sur les marches interieur et 
sous-regional itait appreciable. Pour une bonne part, elle itait encore 
aatisfait• par des sources extirieures i la sous-region. Ce projet, qui etait 
fondi sur !'exploitation des ressources locales, etait un excellent exeaple de 
developpement auto-entretenu dans la sous-region. 
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Pr0gra .. e de transformation oes pro~uits du cocotier (Comores) 
(aoyen terae) 11 

80. Ce prograaae coaprenait quatre sous-~rojets : a) production d'huile de 
noix de coco destinee i l'aliaentation hu•aine: b) fabrication de aatelas et 
de tapis de coir; c) utilisation de l'enveloppe de la noix de coco pour la 
fabrication de 11eubles; d) extraction eventuelle d'alcool et d'huile solaire 
pour !'exportation. Une etude de faisabilite etait en cours et un profil de 
projet coaplet de~ait itre prisente au secretariat avant la fin du aois de 
noveabre ou au debut de deceabre 1988. 

Tissage de coton (Lesotho) (court terae) 11 

81. Les apports ~ecessaires i ce projet, qui avait ete discute avec des 
responsables chinois et d'autres parties interessies, proviendraient de la 
sous-region. 

Fabrication de draps (Lesotho; (court terae) 11 

82. La demande de draps au Lesotho et dans la sous-region est appreciable. 
Ce projet qui est fonde sur !'exploitation des ressources locales est un 
excell~nt exemple de developpeaent auto-entretenu. Le Ziababwe a expriae le 
souhait d'etre associe a-, ojets de tissage de coton et de fabrication de 
draps du Lesotho. 

Installation de traiteaent des produits de la piche (Ouganda) 
(court terae) 11 

83. Un accord etait deja intervenu avec les Couverneaents italier. et chinois 
et on etait en train d'acheter le materiel necessaire. 

Projets d'appui 

84. Coapte tenu des infor•ations qui figurent i !'annexe III et i !'annexe IV 
~u qui ont ete presentees pendant la reunion (voir par. 88 i 93), les projets 
d'appui sous-regionaux ci-dessous ont ete retenus dans le progra••e revise. 
Tous les projets d'appui entrent dans la categorie des projets ayant le rang 
de priorite le plus eleve (court ter•e). 

Sl. Transformation de la station de recherche de Serere en centre de 
recherche-developpe•ent 

52. Assistance i !'Organisation regionale africaine de noraalisation 
(ORAN) et i l'Institut superieur africain de foraation et de 
recherche techniques. 

SJ. Inventaire des aoyens de foraation d• la sous-region 

54. Poraation du personnel technique et de gestion 

SS. Diveloppeaent des services de consultants industriels et des 
capacites de gestion 

S6. Diveloppement de l'initiative privee locale (Repertoire des profils 
de projet• interessant la petite industrie). 

S7. Aailioration et developpement de l'industrie du ciment 
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Nouveaux projets d'appui 

Sl. Transformation du Kenya Textile Training Institute (KTTI) en un 
centre de formation sous-regional (Kenya) 

52. Transformation du !'Ethiopian Manage•ent Institute en un centre 
sous-regional (EthiopieJ 

53. Centre regional de foraation dans le secteur de la canne a suc~e 
pour l'Afrique (Maurice) 

54. TraD~foraation du Management Training and Advisorr Centre (MTAC) en 
un centre sous-regional (OugandaJ 

SS. Trans£oraation des unites de formation et de conception d'une usine 
de fabrication de pieces detachees en un centre sous-regional 
(Ethiopie) 

56. Creation d'un institut sous-regional du ci•ent au siege de 14 
ciaenterie du Mugher (EthiopieJ 

57. Transforaation de !'Industrial Vocational Training Centre (IVTC) en 
un centre sous-regional (SoaalieJ 

58. Creation d'un centre de technologie •etallurgique pour les pays de 
la ZEP (Ziababwe) 

59. Creation d'usines •ultinationales d'eponge de fer dans les pays de 
la ZEP (Mozaabique/Ouganda/Republique-Unie de Tanzanie/Zambie) 

510. Promotion de la production ~e pieces detachees dans les pays de 
la ZEP (Kenya/Republique-Unie de Tanzanie/ZimbabweJ 

Sl1. Institut tanzanien de technologie du cuir (Republique-Unie de 
Tanzanie) 1/ 

512. Consolidation de l'Institut de technologie du ciment 
(Republique-Unie de Tanzanie) 11 

Sll. Creation d'installations de fabrication pilotes et de demonstration 
i TEMDO (Republique-Unie de Tanzanie) 11 

S.14.Creation d'un atelier d'outillage pilote et de deaonstration et 
d'un centre d'etudes techniques (Ziababwe) 

85. 11 • ite convenu que le projet d'appui relatif i la creation d'usines 
•ultinationale• d'iponge de fer dans les pays .. •bres de la ZEP devait figurer 
par•i le• projet• aoteurg. On a deaande au sectitariat de faire ce changement 
au aoaent de la •i•e en for•e definitive du pr.>gra .. e. 

86. Les participants se sont igale•ent accordis pour estiaer qu,, .. 19re leur 
apparente •i•ilarite, le projet d'appui ithiopien concernant les pieces 
ditachies et le projet visant i encourager la production de pieces ditachees 
dans les pays •e•bres de la Z!P ne faisaient pas double eaploi. Le second, 
qui visait plutot i faire le point de la sit~ation, coaplitait le premier. 

87. Il a aussi iti suggire que les dipenses a enga~er soient indiquies dans 
tou~ le• profil• de projets d'appui. 
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Renseignements complementaires sur les nouveaux 2rojets d'appui 

88. Des precisions ve"ant s'ajouter aux informations contenues dans 
l'annexe IV ont ete donnees sur certains aspects des nouveaux proj~ts. 

Centre regional de foraation dans le secteur de la canne a surre pour 
l'Afrique (Maurice) 

89. Ce projet national avait un csractere per.anent. Afin de le aettre au 
service de la sous-region, il fallait determiner les besoins des pays qui la 
coaposent en icatiere de formation et obtenir des pays qu'1ls s'adressent au 
centre aauricien pour satisfaire ces besoins. 

Creation d'un institut sous-regional du ciment au siege de la cimenterie 
du Mugher (Ethiopie) 

90. Le but du projet etait de creer un institut du ciaent gere par la 
ciaenterie du Mugher. 

Institut tanzanien de technologie du cuir (Republigue-Unie de Tanzanie) ll 

91. Le seul fait que le projet d'appui tanzanien soit ide1;tique au projet 
entrepris par la ZEP en Ethiopie, projet deja fort avance, et dont beneficiera 
la sous-region, soulignait la necessite d'harmoniser les activites relatives 
au secteur du cuir. On a note que le programme integre concernant le cuir, 
que l'ONUDI avait elabore pour l'Afrique, offrait un cadre utile pour cette 
harmonisation. Il n'en etait pas moins juge souhaitable que les instituts de 
technologie du cuir proceden~ a des consultations sous les auspices de la 
SADCC et de la ZEP avec !'assistance de l'ONUDI et de la CEA. 

Consolidation de l'lnstitut de technologie du ciment 
(Republigue-Unie de Tanzanie) ll 

Creation d'installations de fabrication pilotes et de demonstration 
a TEMDO (Republigue-Unie de Tanza~ie) 11 

92. Dans le cadre des deux projets, des activites similaires etaient 
entreprises dans differents pays de la sous-region, et il fallait done 
absolument faire en sorte que les etablissements oeuvrant dans le meme secteur 
rationalisent leurs activites. 

Creation d'un atelier d'outillage pilote et de demonstration et d'un 
centre d'etudes techniques {Zimbabwe) 11 

93. Le Centre ferait office de aecanisae institutionnel central pour le 
diveloppeaent des bureaux d'etudes loc~ux s'interessan~ i la fabrication de 
biens d'equipements et de biens inter•edjaires, de produits de consoMmation 
durables et de pieces detachees. 

94. Pour conclure le debat sur les projets moteurs et les projets d'appu~, on 
a souligne que le choix des projets n'avait pas ete dicte par des 
considerations geographiques mais etait fonde ~xclusivement sur l~ur 
pertinence et leur utilite pour la region. I1 fallait se rendre c:>mptl• que la 
sous-region devait se doter des structures et moyens indispensables dans toute 
la •esure du possible. Pour commencer, il hllait utiliser les inst . .,llations 
qui existaient deja dans un certain nombre de pays tandis que les autces 
contribueraient a cet effort en creant de nouvelles installations pour faire 
face a la demande croissante. 
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Strategie a adopter pouc accelerer l'executio~ du programme revise 

95. Les participants art ete d'avis que le chapitre V etait d'une grande 
iaportance. Si nombre d'elements ~ui figuraient d~ns la strategie initiale de 
aise en oeuvre y avaient ete aa1ntenus, la strategie proposee dans ce chapitre 
avait ete •odifiee au =ours des cinq dernieres annees af ir. de tenir compte de 
la dynamique du deveioppement et de l'environnement industriel dans la 
sous-region. Pour completer cette strategie qui avait un caractere tres vaste 
et excessiveaenl genPral, il a ete estime que les participar.ts devaient 
definir et recoamander des aesures de nature i accelerer la mise en oeu~re du 
pr09raame re~ise (voir ci-desscus par. 121). 

Mesuces a prendre au niveau national 

96. Il a ete reconnu que l'un des principaux obstacles q~i s'opposaient a la 
aise en oeuvre effective des projets residait dans la lenteur des 
coa.unications entre les organis~es s'occupant tans un meae pays de la 
preparation, de la promotion et de l'~xecution des projets. Dans bien des 
cas, cette S~tuation etait aggr~~eC PAI l'impossibilite d'identifier les 
aecanismes centraux et les com1ti~ "~'ionaux de coordination qui, comme cela 
etait souligne au paragraphe 100 du document d'informat ion, etaient 
indispensables pour assurer une coordination efficace. Il serait utile de 
mettre en place des mecanismes centraux selon des criteres fonctionnels plutot 
que personnels et de prendre des mesures pour constituer une memoire 
institutionnelle. Le inanque de continuite et de coherence sur lequel 
insistait le paragraphe 96 du document d'inforaation expliquait egalement la 
familiarite insuff isante avec le~ procedures a suivre pour obtenir une 
assistance technique et financiere d'organismes exterieurs. 

97. On a indique qu'apres la premiere reunion sous-regionale !'assistance de 
l'ONUDI n'avait pas ete sollicitee dans certains cas, ce qui avait fait croire 
que !'execution des projets se deroulait conformement au calendrier etabli. 
Il a ete souligne que le program~e que la reunion etait appelee a adopter 
serait celui des Etats membres. Comme toutes les organisations 
internationales OU sous-re9ionales, l'ONUDI avail un role de catalyseur a 
jouer et elle devait itre officiellement priee de continuer a participer 
activement au programme. 

98. On a fait valoir que bien des proble•es pourraient etre surmontes, si les 
organes d'information faisaient une plus large part au developpement 
industriel. Ils contribueraient ainsi a une prise de conscience des problemes 
et &ensibiliseraient d'autres mjlieux a la necessite d'une cooperation plus 
etroite entre les divers organismes nationaux s'occupant de 
!'industrialisation. 

99. Deux modifications ont ete apportees au paragraphe 98 du document 
d' information : 

Premiere et deuxiPme lign~s 

Supprimer le •embre de phrase "comme ceux des autres sous-regions 
d'Afrique". 

Deuxiime ligne 

Apres secteur prive inserer "si besob est". 
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Mes~res i prendre au niveau sous-regional 

100. Le probleme de la c~mmunication se posait au niveau sous-regiunal tout 
comae il se posait au nivea~ national. Il a toutefois ete reconnu que la 
circulation de l'inforaation entre les pays pouvait itre amelioree si l'on 
utili~ait les circuits de co11111unication mis en place par la SADCC et la ZEP. 
Etablir en processus de consultation obeissant i des regles precises etait un 
autre aoyen d'aaeliorer l'echange d'infcrmation. L6 circulation de 
l'infornation pouvait aussi etre a•elioree par -~ creation d'un systeme 
efficace de suivi. L6 reunion a jonc appuye la proposition presentee au 
paragraphe 111 du docuaent d'inforaation et tendant ice que l'ONUDI, agissant 
en cooperation avec la ZEP, la SADCC et la CEA, aette en place un systeme de 
suivi pour i~fnraer reguliere•ent tous les pays de la sous-region des progres 
realises dan~ !'execution des projets. 

101. Il e cgaleaent ete propose, coapte tenu des discussions s~r les projets 
moteurs (voir par. 64 ci-dessus), de substituer le terae •sous-regionaux• au 
terae ·~ultinationaux• i la troisieae ligne de l'alinea c) du paragraphe 101, 
et, le cas ecneant, i d'autres endroits de la section traitant des aesures i 
prendre a~ niveau sous-regional. 

Mobilisation des ressources f inancieres 

102. Il a ete souligne que la liste qui figurait au paragraphe 107 du 
document d'information devait comprendre la Banque de la Zone d'echanges 
preferentiels. La Banque de la ZEP et la BAD, ainsi que les autres organismes 
de financement ont ete instamment pries de donner la priorite, dans leurs 
politiques des prets, aux projets sous-regionaux retenus. Le fait que la BAD 
accorde la priorite aux projets n'etait pas suffisant en soi. Les projets 
devaient recevoir la priorite, au niveau national, alors que les 
promoteurs/garants des projets devaient mobiliser les capitaux necessaires ou 
mettre en place des mecanismes i c~t effet. Pour sa part, la BAD finan~ait 
des projets dont le cout total n•excedait pas 8 millions d'unites de compte 
indirectement en ouvrant des lignes de credit aux banques de developpement 
nationales et sous-regionales. Les projets dont le cout depassait ce plafond 
etaient finances directement. 

103. L'ONUDI a ete priee de convoquer une conference des donateurs i. laquelle 
participeraient les organisations de financement multilaterales et 
bilater~les, en vue de financer dans la region les projets d'assistance 
technique (projets d'appui) retenus dans le programme revise. II a ete 
indique que l'ONUDI prevoyait d'organiser, en 1989, une conference de 
donateura en vue du financement d'un programme de aise en valeur des 
reaaources humaines en Afrique de l'Ouest et Afriql1e du Centre. Cette 
conference ne relev~it pas des activites pour la promotiJn des investissements 
par lesquelles l'ONl'DI cherchait i identifier des partenaires potentiels pour 
les projets d'investissement ind~striel dans la sous-region. 

104. Comme suite i l'appel fait i la BAD, paur qu'elle mene i bien la 
creation du Ponds africain de developpement industriel (FADI), comme cela 
avait ete inatalllllent deaande i la huitieme Conference des ministres africains 
de l'indu;trie, il a ete •ouli9ne que la BAD eprouvait des difficultes a se 
conformer i ladite requite en raison du statut jurid.que du Fonds. Elle avait 
engage des consultations avec la CEA afin de trouver une solution a~ probleme. 
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Role des organisations de cooperation et autres organisaes 

105. Il a ete souligne que, la ZEP disposant deja d'un comite de cooperation 
industrielle, il semblait plus opportun de parler du renforcement d~s comites 
sous-regionaux existants vises i l'alinea d) du paragraphe 110 du docum~nt 
d'information. 

V. POill'l' 4 DB L'mtllRB DU .JOOR : PROllOl'IOll DU ~ 
DB ODOPBRATIOll HlDUS'l'RIBLLB SOUS-RBGIOllALB DANS CBRTAillS DmlAillBS 

Presentation du document d'inforaation 

106. Presentant le document d'inforaation ID/WG.477/4(SPEC.), le representant 
de l'ONUDI a indique qu'au cours de !'execution des divers programaes initiaux 
sous-regionaux, un :ertain noabre d'obstacles avaient ete recenses. Le plus 
grand d'entre-eux etait la penurie de personnel qualifie, et notaaaent le 
aanque d'entrepreneurs industriels. Dans son etude sur l'endettement 
exterieur de l'Afrique et ses liens avec le secteur industriel, l'ONUDI avait 
cons<:ate qu'un montant egal i 7 ' de la dette de la region, soit 10 milliards 
de dollars, etait depense cheque annee pour importer divers services 
industriels (conseils, ingenierie et autres). 

107. Toutefois la sous-region disposait de services-conseils et 
d'etablissements de formation de qualite qui, Si leur activite etait bien 
coordonnee, pourraient apporter une contribution majeure au developpement de 
la sous-region. L'ONUDI avait done cherche a determiner dans quelle mesure 
les pays de la sous-region pouvaient cooperer dans les trois domaines traites 
dans le document. Il s'agissait d'une premiere tentative d'elaborer dans ces 
domaines prioritaires un programme sous-regional propre i appuyer le programme 
revise de cooperation industrielle de la sous-region. 

108. Le doc~ment avait ete etabli par le Secr~tariat sur la base des 
renseignements obtenus des Etats membres et des organisations 
intergouvernementales de la sous-region. Il etait divise en trois parties. 
Le premier chapitre presentait des informations d'ordre general; le deuxieme 
donnait une idee d'ense•ble des services d'appui i l'industrie dont disposait 
la sous-region en matiere de formation industrielle, de services-conseils, 
d'ingenierie industrielle et de creation d'entreprises. Dans le troisieme 
chapitre figuraient des propositions sur la promotion de la cooperation 
sous-regionale dans le developpement et l'utilisation de services d'appui i 
l'industrie. 

109. 11 a ete precise que les listes d'etabli&S£ments et d'organismes 
presentees dans le document d'information avaient uniqueme~t une valeur 
indicative. 

Formation industrielle 

110. L~ Directeur general de l'Institut superieur africain de formation et de 
.<·echerche techniques a insiste sur l' importance cruciale que revetait la 
formation des ressources humaines pour le developpement industriel. II a 
expose la mission et les activites de l'Institut ainsi que le role moteur 
qu'il pourrait jouer en tant que centre regional de perfectionnement du 
personnel dans le• domaines de la technologie et du developpement industriel. 
L'objectif premier de l'In1titut con1i1tait i aider les Etat1 membres i 1e 
doter de res1ource1 humaines 1uffi1antes dan1 les domaines techniques et i 
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perfectionner ces ressources afin de pouvoir transforaer les economies 
africaines et d'explciter et d'utiliser au mieux les ressources naturelles de 
la region. Ila insta11111ent demande i l'ONUDI d'apporter i l'Institut une 
assistance f inanciere et morale soutenue pour en renforcer les aoyens 
techniques. Il a aussi exhorte les pays de la sous-region i recourir 
regulierement et a bon escient aux services de l'Institut et i lui teaoigner 
ainsi leur fci et leur appui. 

111. La liste des etablisseaents de foraation enuaeres au paragrap~e 52 du 
docuaent d'inforaation devrait itre elargie de fa~on i y inclure l'Institut 
superieur africain de formation et de recherche techniques (industries 
aecaniques) et l'Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique 
australe (Poraation i la gestion). Le titre correct du dernier etablisseaent 
6nuaere i la rubcique •Agro-industries et industries connexes• etait •Kenya 
Industrial Training Institute (KITI)• et cet etablisseaent devrait figurer i 
la rubrique •industries aecaniques•. Une lisle des etablisseaents de 
foraation du Malawi serait reaise au Secretariat dans un delai d'un aois. 

Services-conseils et ingenierie industrielle 

112. Le representant de la CEA a souligne que les services-conseils dans la 
region etaient actuellement insuffisants et que les coapetences et les aoyens 
locaux dans ce domaine devaient itre developpes. Pour ce faire, il fallait 
absolument tenir compte des aspects socio-politiques et culturels specifiques 
des prestations que pourraient fournir les cabinets locaux de consultants. Il 
est done recommande aux organisations internationales ainsi qu'aux pays de la 
region de donner la preference aux cabinets de consultants et aux bureaux 
d'etudes de la sous-region, les cabinets locaux de consultants devant fournir 
toutes precisions utiles sur leurs connaissances et competences specialisees 
de aaniere a faciliter le choix. 

113. S'agissant de la premiere recommandation, il a ete estime que tout pays 
garant d'un projet devait, dans un premier temps, epuiser toutes les 
possibilites d'utiliser des ressources locales. Dans le cas ou le garant 
devait faire appel i un cabinet de consultants etranger, ce cabinet devrait 
etre tenu d'utiliser, dans une certaine proportion, les services locaux 
disponibles dans le pays garant. 

114. En ce qui concerne la seconde recommandation, on avait signale que la 
Federation des consultants africains etait l'une des sources d'information 
possibles et que la SADCC etait en train d'etablir un repertoire des cabinets 
de consultants. Lors d'une reunion Banque mondiale/PNUD tenue i Maurice, la 
creation d'une association nationale de consultants av~it ete rec011111andee. La 
aiae approche pourrait itre adoptee dans d'autres pays de la sous-region. 

115. L'Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe 
devait figurer parmj les services de consultation industrielle et d'etudes 
techniques aentionnes aux paragraphes 25 et 59 du docuaent d'information. 
Plus de details devraient itre donnes sur le• autres institutions iaportantes 
afin qu'on puisse se mettre plus facileaent en rapport avec elles. 

L'entrepreneur industriel 

116. Au sujet du paragraph~ 26 du document d'information, il a ete indique 
que la Bank of Zambia mettait un systeme de garantie des credits a la 
disposition des petites entrepriGel pour contribuer ainli a leur promotion. 
11 a ete signale que des programmes analogue• aux programmes kenyens de 
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developpeaent de la petite entreprise decrits au pa~3graphe 30 existaient 
aussi en Za•bie. Il a done ete deaande au Secretariat d'intervenir aupres du 
PNUD et de l'OIT pour qu'ils aident la Zambie comae ils avaient aide le 
Kenya. Au paragraphe 45 relatif i la Zaabie, il eut ete plus correct de faire 
reference i la Saall-Scale Industrial Develop11ent Organization (SIDO) plutot 
qu'aux Village Industries Services. 

117. La Saall-Scale Industrial Development Organization (Zaabie) devrait itre 
la derniere organisation f igurant sur la liste presentee au paragraphe 61 du 
document d'inforaation. Cett~ lisle des etablisse•ents les plus iaportants 
devrait COllprendre les etablisseaents .. lawiens et ougandais ci-apres 

Sllall Enterprise Develop11ent Organization of Malawi (SEDOM) 
Malawi Entrepreneurs Development Institute (MEDI) 
Investaent and Develop11ent Fund Ltd (INDEFUND) (Malawi) 
Development of Malawian Traders' Trust (DDIA'l"l') 
Uganda Sllall-Scale Industries Association 
Uganda Manufacturers'Association 
UGADEV Bank Li•ited (Uganda) 

118. Une liste d'autres institutions ougandaises, qui devraient figurer au 
paragraphe 61 du docu•~nt d'inforaation, serait co .. uniquee au secretariat 
dans un delai d'un •ois. Il etait aussi signale qu'en Ouganda, le service du 
ainistere de l'industrie et de la technologie responsable du developpe•ent de 
la petite industrie, avait rece .. ent recrute du personnel suppleaentaire. 

119. S'agissant de la section du document d'information relative i 
!'entrepreneur industriel, il a ete propose d'y faire etat de !'evaluation des 
resultats de certaines organisations de la region i laquelle la Banque 
aondiale avait procede. De plus les trois modifications suivantes ont ete 
proposees : 

Paragrap~•e 8, avant derniere ligne 

Remplacer •plus encore• 2!!. •egalement• 

Paragraphe 32, guatrie•e ligne 

Remplacer •une ga•me etroite de biens de consommation essentiels et 
quelques• par •des biens de consommation essentiels et des• 

Paragraphe 32, cinguieae i neuvieme lignes 

Suppriaer le aeabre de phrase •et cela ••• artisanale•. 

120. Il a et~ reconnu que les services d'appui nationaux ou sous-regionaux 
devraient aussi coaprendre des services d'inforiaation technologique et qu'une 
indication i cet effet devrait itre inseree au paragraphe 47. Il a egalement 
ete souligne que l'ONUDI pouvait jouer un role iaportant en appuyant coame il 
convient noabre d'activites d'appui. Au titre du programme biennal en cours 
pour la Dicennie, un aontant de 1,5 •illion de dollars avait ete spicialement 
alloue i la fourniture de services consultatifs de courte duree. Ces 
•ervices, qui etaient un nouvel aspect des prestations fournies par l'ONUDI, 
pouvaient itre sollicites aux fins de aissions d'identification, d'evaluation 
des politiques et des techniques, d'assistance aux entreprises industrielles, 
de foraulation de projets et d'examen des projets d'investissement. Les pays 
de la sous-region Ont ete invites i presenter des demandes i cet effet i 
l 'ONUDI. 
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VI • •"r"l.WDATICXIS 

121. La reunion a adopte les rec01111andations ci-apris qui visent i hiter la 
aise en oeuvre du progra .. e revise 

i) L•ONUDI, 13 IEP, la SADCC et la CEA devraient prendre l•initiative 
d•une serie de consultations entre les pays pour coordonner, projet 
par projet, les activites relatives i l•execution du prograaae: 

ii) L'ONUDI, la IEP, la SADCC et la CEA devraient aettre en place un 
systeae de suivi effi~ace qui rendrait reguliereaent COllpte de 
l'execution du prograaae et stiaulerait la circulation 
d'inforaations relatives aux projets entre les Etats aeabres; 

iii) L'ONUDI, en cooperation avec la ZEP, la SADCC, la BAD et la Banque de 
la ZEP, devrait organiser une conference des donateurs i laquelle 
participeraient les organisations de financeaent aultilaterales et 
bilaterales en vue de financer les projets d'assistance technique 
(projets d'appui) retenus dans le prograaae revise: 

iv) La BAD, la Banque de la ZEP et les autres organisaes de financeaent 
devraient donner, dans leurs politiques de prits, la priorite aux 
projets sous-regionaux retenus dans le p1ograaae revise: 

v) Les promoteurs/garants des projets devraient aobiliser les capitaux 
necessaires OU aettre en place des aecanisaes i cet effet; 

vi) Les organisations internationales ainsi que les pays de la 
sous-region devraient donner la priorite aux cabinets de consultants 
et aux bureaux d'etudes de la sous-region; 

vii) Un repertoire des cabinets de consultants, contenant toutes les 
precisions utiles sur leurs doaaines de specialisation, leurs 
competences et les aoyens dont ils disposent, devrait itre etabli par 
la ZEP et la SADCC, agissant avec l'assistance de l'ONUDI et de la 
CEA i partir des inforaations disponibles aupris de la Federation des 
consultants africains et des renseigneaents deja rasseablic par la 
SADCC; 

viii) La ZEP et la SADCC devraient, avec !'assistance de l'ONUDI et de la 
CEA, susciter des consultations entre les pays de la sous-region dans 
chacun des grands sous-secteurs, et notaaaent la aetallurgie et les 
industries aecaniques afin : i) d'assurer l'integration et 
l'haraonisation effectives des projets; ii) de contribuer au 
processus de specialisation de la production; iii) d'exploiter au 
aieux les iconoaies d'ichelle et d'assurer !'utilisation efficace des 
ressources qui itaient liaities : 

ix) Le prograaae sous-regional rivise devrait itre approuve par les 
organes delibirants de la ZEP, de la SADCC et du MULPOC de Lusaka. 
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VII. llOillT S DB L"mmRB DU JOOR : ADOPTIOll DU RAPPORT DE LA RBUllJON 

122. A la derniere seance de la reunion, les participants ont adopte le 
rapport ainsi que les amende•ents proposes. Ils ont autorise le Secretariat i 
aettre au point la version finale du rapport en tenant coapte de ces 
modifications et a coapleter les chapitres VII et VIII. Jl a ete rappele aux 
participants qu"ils devaient sou.ettre tout profil de projet ou autre 
infor .. tion .. nquante avant le 10 diceiabre 19!8, de fa~on que les deux 
documents d"infor .. tion revises puissent etre publies des que possible. 

VIII. llOilll' ' DB L"mtDRS DU .JOUR : CLOTmlB DE LA ._lml 

123. I.ors de la seance de cloture officielle, M. H.W. Tadewos, 
Vice-President, a propose au DOii des participants une 110tion de remercie.ents 
au gouverneaent et au peuple zi.t>Abweens pour leur hospitalite chaleureuse et 
fraternelle, ainsi que pour les excellentes installations et !'excellent appui 
logistique qu"ils avaient fournis. La reunion d'Harare, a-t-il declare. 
pouvait servir d'exeaple pour les autres pays de la sous-region. 

124. Les participants etaient en outre tres honores par la presence de deux 
Vice-Ministres i la seance de cloture, presence qui te•oignait avec iclat de 
l"iaportance que leur gouverne•ent attachait a la cooperation industrielle 
sous-regionale. Le Vice-President a remercie tout particulierement le 
Ministre de l'industrie et de la technologie pour sa declaration li•inaire 
inspirante qui avail donne le ton a toute la reunion. 11 a en outre rendu 
h<A111Age aux organisateurs de la reunion, l'ONUlJI, la ZEP, la SADCC et la CEA, 
et a reaercie le President de la coapetence dont il avait fail preuve dans la 
conduite des debats. 11 a declare envisager la reunion avec satisfaction et 
l'avenir avec opti•isme. 

125. Prenant la parole au nom des organisateurs de la reunion, 
M. Louis Alexandrenne, Directeur general adjoint de l'ONUDI, a rappele que les 
pays de la sous-region progressaient lenteaent aais sure•ent vers l'objectif 
d'une coordination et d'une rationalisation sous-regionales dans un effort 
pour aaeliorer les risultats et la coapetitivite de leur secteur industriel. 
La reunion contribuerait a la realisation de cet objectif. 

126. M. Alexandrenne a rappele aux miristres qu'eux-miaes et leurs hoaologues 
des autres pays participants avaient un role clef a jouer. Ils devaient faire 
en sorte que les projets adoptes soient pris en coapte dans les priorites et 
plans nationaux de diveloppeaent de leur pays. Il a en outre souligni qu'en 
aettant en c<>11aun leurs ressources financieres et huaaines, les organisations 
internationales pouvaient elles aussi contribuer au processus de coordination 
sous-rigionale. Il a affirme que l'ONUDI fournirait un appui sans reserve 
dans le cadre du progra .. e de l'IDDA et d'autres progra .. es. L'essentiel, 
toutefois, itait de faire en sorte que les projets adoptes soient executes de 
la aaniere envisagee - tiche dans laquelle chacun avait un role a jouer. 

127. M. Alexandrenne a re•ercie tout particuliire•ent l•• participants pour 
leur contribution aux dibats, le pays hote pour son appui et les excellentes 
installations aises a la disposition de la reunion, ainsi q~e le President 
pour le tact ~t la lucidite dont il avait fait preuve. 11 a en outre remercie 
les autres organisateurs de leur cooperation fructueuse. 
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128. Pour conclure. le Directeur general adjoint a signale les initiatives 
prises s-ar les pays industrialises du Nord. de l'Est et de l'Ouest pour 
resserrer la cooperation et consolider les .. rches. L'Afrique devrait engager 
une action analogue et consacrer ses energies au renforce•ent de la 
cooperation industrielle dans toute la region. La reunion d'Harare aarquait 
une itape modeste, .. is essentielle sur cette voie. 

129. Dans sa declaration, M. T. Masaya, Vice-Ministre des finances, de la 
planification iconoaique et du developpe11ent, a note avec satisfaction que les 
participants s'etaient attaches i developper la cooperation industrielle dans 
la sous-region. Il etait particulierement encourage par l'identite des 
priorites dans la sous-region, qui rendait d'autant plus necessaire la 
coordination des activites. 

130. A l'heure actuelle, l'iconoaie des pays de la sous-region etait 
caracterisie par une exploitation .. ssive des ressources naturelles. 
Toutefois, l'acquisition, grice i la vente de produits de base, de devises qui 
pouvaient itre utilisies pour payer les i11pe>rtations, ne suff isait pas i 
assurer le developpement. Malheureuseeent, les pays de la sous-region n'en 
avaient pas conscience et, en exportant leurs .. tieres premieres de .. niere 
non coordonnee, se ginaient •utuellement, entrainant ainsi une r.ouvelle 
deterioration des termes de l'echange. La sagesse conventionnelle leur 
comaandait de devaluer leur .onnaie. Or, afin de compenser les pertes de 
recettes, les pays s'effor~aient d'exporter davantage, ce qui ne faisait que 
saturer le aarche. 

131. Le Vice-Ministre a declare que l'heure etait venue de prendre des 
aesures efficaces et non pas d'adopter de longues resolutions. Les pays 
devaient faire appel i leurs propres coapitences huaaines, actuelle•ent 
grave•ent sous-utilisees. Ils devaient aussi s'industrialiser et transformer 
leurs .. tieres pre•ieres en produits secondaires. 

132. L'Afrique devait rechercher des idees nouvelles et les •ettre en oeuvre 
efficace•ent. Si l'unite politique etait peut-itre i•possible a realiser, 
l'unite economique etait sans aucun doute du doaaine du possible. La 
bureaucratie ne devrait plus pouvoir entraver le developpe•ent et retarder les 
projets, et il faudrait •'attacher activeaent i tirer parti d'un transfert 
riel de technologie. Il faudrait re•edier aux erreurs du passe sans rejeter 
la faute sur tel ou tel individu et tirer la le~on de l'expirience acqu1se. 
Il faudrait en outre prOllOuvoir la coc.rdination ~t realiser de veritables 
economies d'echelle. Ce proceF.sus de coordination devrait ce>1111encer i 
I 'echelon national, puis passf:r i I 'echelon sous-regional et finale•ent i 
l'icbelon regional. 

133. Pour conclure, le Vice-Ministre, notant la puissance industrielle 
qu•acquirait la c01111unauti europienne, a estime qu'elle constituait un 
que l'Afrique devrait suivre sur la voie de la li~eration iconoaique. 
insta ... nt prii les participants de s'engager sue cette voie. 

exemple 
Il a 
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AmlD I/AWUB I 

LIST OF PARTICIPAlft'S/LISTB DBS PARTICUtAlft'S 

Ms Tlbabologo llDZINGE 
Industrial Developaent Officer 
Ministry of COmlllerce and Industry 
Private Bag 004 
Gaborone 
Botswana 

M. Charif OUBEIDILLAH 
Directeur Gineral de l'Industrie 
et de l'Artisanat 
Ministere de la Production 
B.P. U 
Moroni 
Coaores 

Mr Moba11ed Ali ISMAEL 
Production Quality Control Chief 
Djibouti Dairy Plant 
Representative of Ministry of Industry 
P.O. Box 1998 
Djibouti 
Djibouti 

Mr Barege-Work TADEWOS 
Vice-Minister of Industry 
Ministry of Industry 
P.O. Box 704 
Addis Ababa 
Ethiopia 

Mr Kebede SHIFERAW 
Bead 
Projects and Planning Depart•ent 
Handicrafts and s .. 11-scale Industries 
Development Agency (BASIDA) 
P.O. Box 57!>8 
Addis Ababa 
Etbiopi& 
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Mr Getachew DECEFU 
Bead 
Planning and Projects Departaent 
National Metalworks Corporation 
Ministry of Industry 
P.O. Box 2447 
Addis Ababa 
Ethiopia 

Mr Nahashon Gatere MWAI 
Acting Director of Industries 
Ministry of Industry 
P.O. Box 30418 
Nairobi 
Kenya 

Mr Morgan Karinge GITBIR.JI 
Comaercial Attachi 
Kenya High C09111ission 
9S Park Lane 
P.O. Box 4069 
ha rare 
Zimbabwe 

Mr Benja•in F. Ntsie SEBATANE 
Deputy Principal Secretary 
Ministry of Trade and Industry 
P.O. Box 747 
Maseru 
Lesotho 

Ms Crescentia Ma•otsiel2hi AKHOSI 
Director, Departnent of Business Extension 
Services 
Basotho Enterprises Development Corporation 
P.O. Box 1216 
Maseru 
Lesotho 

Mr Ric~ard CHILINCULO 
Acting Chief Industrial Development Officer 
Ministry of Trade, Industry and Tourism 
P.O. Box 30366 
Lilongwe 3 
Malawi 

Mr P.B. GIVAH 
Industrial Develop11ent Officer 
Ministry of Trade, Industry and Tourism 
P.O. Box 30366 
Lilongwe 3 
Malawi 
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Mr Venansio Yustino KAPALAMULA 
Projects Manager 
Malawi Developaent Corporation 
P.O. Box 566 
Blantyre 
Ila la vi 

Mr Asbok ltuaar Prellduth AUBEELUCK 
Principal Industrial Development Officer 
Ministry of Industry 
7tb Ploor Govern11ent Bouse 
Port Louis 
Mauritius 

Ms Ecline Ernest MANGESHO 
Senior Industrial Econoaist 
Ministry of Industries and Trade 
P.O. Box 9503 
Dar-es-Salaa• 
Tanzania 

Mr Daniel Kazoya RULAGORA 
Director 
Extension Services and Training 
s .. 11 Industries Development Organization 
(SIDO) 
P.O. Box 2476 
Dar-es-Salaam 
Tanzania 

Mr Elulanuel Mutale•wa KAKURU 
Manageaent Consultant 
TISCO 
P.O. Box 2650 
Dar-es-Salaam 
Tanzania 

Mr Patrick WANJALA-WER! 
Senior Industrial Officer 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box 7125 
Ka•pala 
Uganda 

Mr Frederic Ja•e• RWASKISETA-TJNAAKO 
Project Manager 
Uganda Development Corporation 
P.O. Box 7042 
•••pal a 
Uganda 
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Mr John Shafta IKARA 
Director of Projects 
Serefaco Consultants Ltd 
P.O. Box 9612 
ltaapala 
Uganda 

Mr Daniel MalullO MAUZU 
zconoaist 
Ministry of Co.aerce and Industry 
P.O. Box 31968 
Lusaka 
Zallbia 

Mr Gerald TEMl!O 
ZCOnoaist 
Ministry of Commerce and Industry 
P.O. Box 31968 
Lusaka 
lallbia 

Mr S.B. MAKASA 
Trade Comaissjoner 
Zaabia High Coaaission 
P.O. Box 4698 
Harare 
Ziababwe 

Mr W. MU'l'ALE 
UMIDO Consultant 
Village Industry Service 
P.O. Box 35500 
Lusaka 
2aabia 

Ms Hellen Chanda CHILUPE 
Corporate and Econoaic Planning Manager 
IllDECO Ltd 
P.O. Box 31935 
Lusaka 
laabia 

Mr Calistus D. NDLOVU 
Minister of Industry and Technology 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box 8434 
Cauaeway 
Bar are 
Zimbabwe 

1 
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Mr Saa GEZA 
Peraanent Secretary for Industry and 
Technology 
P.O. Box 8434 
causeway 
Harare 
Zillbabwe 

Mr Anthony NDORO 
Deputy Secretary for Adainistratinn and 
Finance 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box 8434 
causeway 
Bar are 
lillbabwe 

Mr Albert DUBE 
Acting Deputy Sec1·etary 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box 8434 
causeway 
Harare 

Mr Charles C. NHARI 
Under-Secretary 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box 8434 
Causeway 
Harare 
Ziababwe 

Mr Kelbert NKOMANI 
Assistant Secretary 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box 8434 
Causeway 
Harare 
Zi•babwe 

Mr Philip M.M. VELAPHI 
Acting Under-Secretary 
Ministry of Finance, Econ011ic Planning and 
Development 
Private Bag 7705 
Causeway 
Harare 
Zi•babve 
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Mr Jonas S. ZVEMHA. 
Senior Administrative Officer 
Ministry of Finance, Economic Planning and 
Development 
Munhum11tapa Building 
Harare 
Ziababwe 

Dr. Sa•son s. WINGWIRI 
senior Ad•inistration Officer 
Ministry of Trade and Comaerce 
P.O. Box 7708 
causeway 
Bar are 
Ziababwe 

Mr Huggins MAPIMBIRO 
Administrative Officer 
Ministry of Trade and Commerce 
P.O. Box 7708 
Causeway 
Harare 
Zimbabwe 

Mr N.N.M. MUNETSI 
Director of Industrial Training 
Ministry of Higher Education 
P.O. Box BE250 
Belvedere 
Harare 
Zimbabwe 

Mr I.C. CHUH 
Scientific Liaison Officer 
Office of the President and Cabinet 
Harare 
Zimbabwe 
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INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS/ORGANISATIONS INTERCOUVERNEMENTALES: 

ECA/CEA 

Pl'A/ZEP 

UNIDO/ONUDI SECRETARIAT 

Mr Martyn A.R. NGWENYA 
Cnief 
Industrial PoJ icies, Pla1'ning and 
Institutions Section 
Econoaic COIUlission for Afri~a 
P.O. Box JOOS 
Addis Ababa 
Etlliopia 

Mr J.E.O. llllENCHA 
Di rector of lnd•1stry 
Preferential Trade Area for Eastern 
and Southern African States 
Ndeke Bouse Anne::e 
Haile Selassie Avenue 
P.O. Box 30051 
Lusaka 
Zambia 

Mr J.A. ALELE OPIO 
Senior Industrial Expert 
Preferent ~,,:;. Trade Area for Eastern and 
Southern Al£ican States 
Ndeke House Annexe 
Haile Selassie Avenue 
P.O. Box 30051 
Lusaka 
Zambia 

Mrs Ruth c. SAKALA 
Secretary 
Preferential Trade Ar~a for Eastern and 
Southern African States 
Ndeke House Annexe 
Haile Selassie Avenue 
P.O. Box 30051 
Lusaka 
Zambia 

Mr LouiE ~LEXANDRENNE 
Deputy Director-General 
Department of External Relations, Public 
Information, Language and Documentation 
Services 

Mr Shadrack N. NOAM 
Chief 
Co-ordination Unit for the Industrial 
Development Decade for Africa 
Office of the Director-General 
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Mr Peter Lit.LIE 
Chief 
Policy Planning and Manageaent Staff 
Office of the Director-General 

Mr Derick HANIPH 
Chief 
Budget Section 
Financial Services Division 
Departaent of Adainistration 

Mr Andre PANZO 
Second Secretary of Angolan Eabassy in 
liababve 
Embassy of Angola 
Cnr Speke Avenue/Angwa Street 
Harare 
Zimbabwe 

M. Elie NDIKUNKAVYI 
Directeur general de l'Industrie 
Ministere du Commerce et de l'lndustrie 
B.P. 492 
&ujumbura 
Burundi 

Mr Cleveland THOMAS 
Adviser to Ministry of Industry and Commerce 
United States Embassy/USAID/ISTI 
Mogadiscio 
Somalia 

Ms Sabina T. ZUNGUZE 
Statistical Economist 
Confederation of Ziababwe Industries 
CZI 109 Rotten Row 
Harare 
Ziababwe 

Mr Hector KENA 
Liaison Officer 
Miniatry of Induatry and Technology 
P.O. Box 8434 
Causeway 
Harare 
Ziababwe 
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Mr Ti•othy KANYOWA 
Assistant Secretary 
Ministry of Industry and Technology 
P.O. Box H34 
Causevay 
Harare 
Ziababve 

Mr Luke MUNYAWARARA 
R ' D Manager 
IDC 
93 Park Lane 
P.O. Box 8531 
causevay 
Bar are 
Ziababve 

Mr John Anthony DEARY 
Deputy President 
Confederation of Ziababwe Industries 
P.O. Box 88 
Harare 
Ziababve 

Mrs Angela MASHANYARE 
Group Project and Development Manager 
Confederation of Zimbabwe Industries 
'l'.A. Holdings 
Harare 
Zimbabwe 

Mr Keith ATKINSON 
Consultant 
Confederation of Zimbabwe Industries 
P.O. Box 88 
Harare 
Zimbabwe 

Mr Jonas BUNGU 
Executive Manager, Projects and Development 
ZISCO 
Private Bag 2 
Redcliff 
Zimbabwe 

INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS/ORGANISATIONS IN'l'ERGOUVBRNEMEN'l'ALES: 

ADB/BAD Mr 'l'siambu Sixtus VUSI 
Principal Financial Analyst 
African Development Bank 
01 P.O. Box 1387 
Abidjan 
Cl>te d'Ivoire 
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AIBTTR/Institut supirieur 
africain de foraation et de 
recherche techniques 

BCA MULPOC/CEA MULPOC 

ESAMI 

ESAMRDC 

P'l'A Bank/Banque de la ZEP 
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Mr El Sadig MUSA 
Principal Industrial Engineer 
African Develop11ent Bank 
01 P.O. Box 1387 
Abidjan 
Cote d • Ivoi re 

Prof. Dr. M.F. SAAD 

Director-General 
African Institute for Higher Technical 
Training and Research 
P.O. Box 53763 
Nairobi 
Kenya 

Mr Stanley J. WALTERS 
Officer-in-Charge 
ECA MULPOC Office 
P.O. Box 30647 
Lusaka 
Zaabia 

Mr Chanza SIMUYEMBA 
Management Consultant 
Eastern and Southern African Menageaent 
Institute 
P.O. Box 3030 
Arusha 
Tanzania 

Dr. Wilfred Chisha LOMBE 
Mineral Processing Engineer 
Eastern and Southern African Mineral 
Resources Development Centre 
P.O. Box 1250 
Dodoma 
Tanzania 

Mr Kariuki Wilson MWANGI 
Project Adviser 
Eastern and Southe~n African Trade and 
Developaent Bank (PTA Bank) 
P.O. Box 1750 
Bujuabura 
Burundi 

Mr D. DRACIC 
Resident Representative 
UNDP 
Cnr First/Union Avenue 
P.O. Box 4775 
Harare 
Zi•babwe 
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Mr Bans-Joerg FRI::::DRICH 
UNIDO Junior Professional Officer (JPO) 
c/o UNDP 
UDC Building Cnr First/Union Avenue 
P.O. Box 4775 
Harare 
Zi.,.bve 
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,_.,. II 

CIRIJ8lt DO JOllt 

1. Ouverture de la Riunion 

2. Organisation de la Riunion 

Election du Prisident. ~· Vice-Prisidents et du tt.pporteur de la 
Reunion: 

Adoption de l'ordre du jour et du prOCJr ... e; 

Organisation des travaux. 

3. Examen de l'i~at d'exicution du pr09ra .. e initial intigre de promotion 
industrielle. rivisio.: ae ce pr09ra.ae et de la stratigie d'exicution 

c. PrOllOtion du pr09ra1a1e de cooperation industrielle sous-rigionale dans 
certains doaaines : 

Foraation industrielle; 

Services de consultation industrielle et d'etudes techniques; 

Petite industrie. 

5. Adoption du projet de rapport de la Reunion 

6. Cloture de la Reunion 




